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Dans un contexte de transition énergétique, de réforme territoriale et du besoin d’instaurer un nouveau 
modèle économique, la filière méthanisation se développe dans la région Grand Ouest afin de répondre à 
des problématiques économiques, environnementales et sociales. Cependant, nombreux sont les projets 
de méthanisation collectifs qui ne sont pas menés à terme. En effet, ces projets, complexes, réunissant de 
multiples acteurs aux horizons divers, connaissent des problèmes de différentes natures, qu’ils soient 
techniques, juridiques, économiques ou sociaux. Le problème de la coordination entre acteurs et celui de 
l’acceptabilité sociale sont souvent l’objet de dysfonctionnements entraînant une chaîne d’effets négatifs 
perturbant le déroulement des projets. La présente étude, qui s’inscrit dans le cadre du projet de recherche 
« Développement Économique et Territorial, Économie Circulaire et Transition Énergétique », vise à obtenir 
une meilleure compréhension de la proximité entre acteurs afin d’en faciliter la coordination et d’établir des 
dispositifs de médiation. L’objectif général de ce travail consiste à formuler des pistes d’amélioration pour 
une gouvernance efficace des projets de méthanisation collectifs. Quant aux objectifs spécifiques, ils visent 
à identifier les jeux d’acteurs, à analyser les dynamiques de proximités, ainsi qu’à identifier les principaux 
freins et leviers associés au montage des projets. Cette étude apportera des éléments pour favoriser une 
meilleure gouvernance des projets, et, par extension, la mise en œuvre d’une économie circulaire sur le 
territoire à la fois durable et profitable pour les parties prenantes. 
 
Après une campagne d’entretiens menée auprès des acteurs impliqués dans les projets de méthanisation 
du lycée agricole de Coutances et celui de Percy Biogaz, deux projets normands situés dans la Manche 
(50), les principaux résultats obtenus dans le cadre d’une analyse des proximités indiquent un manque de 
situation de coordination localisée dans le premier cas et l’existence d’une telle situation dans le deuxième 
cas. Malgré la différence de conjonction des proximités organisées et géographiques, la dynamique des 
deux jeux d’acteurs connaît néanmoins une problématique commune qui influe négativement sur le 
déroulement des projets, à savoir un problème d’acceptabilité sociale du lieu potentiel d’implantation de 
l’unité de méthanisation. Afin de pallier cet obstacle majeur, il est préconisé d’impliquer la population et les 
élus locaux en amont du projet et de réaliser, en toute transparence, des actions de communication et de 
concertation, tout au long de la durée du projet, afin d’en favoriser le bon déroulement. Au regard de l’état 
d’avancement actuel de ces deux projets, il est possible de conclure qu’il est nécessaire que les porteurs 
de projets mobilisent durablement la population, mais aussi les collectivités locales et les communautés de 
communes afin d’établir des relations de proximités durables avec les acteurs locaux dans une perspective 
où il est envisagé une co-construction sur le territoire. Cette proposition est une condition favorable à la 
réussite des projets de méthanisation et à la mise en application d’une économie circulaire basée sur la 
biomasse dans le cadre de la transition énergétique.  
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végétales produites par l'agriculture (betterave, blé, maïs, 
colza, tournesol, pomme de terre [ou encore la biomasse 
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résidus de bois,] …). Les biocarburants sont assimilés à 
une source d’énergie renouvelable. Leur combustion ne 
produit que du CO2 et de la vapeur d'eau et pas ou peu 
d'oxydes azotés et souffrés (NOx, SOx) (Actu-
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généralement pendant des décennies ou plus. Les 
changements climatiques peuvent être dus à des 
processus internes naturels ou à des forçages externes, 
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notamment les modulations des cycles solaires, les 
éruptions volcaniques ou des changements anthropiques 
persistants dans la composition de l’atmosphère ou dans 
l’utilisation des terres. On notera que la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), dans son article premier, définit les 
changements climatiques comme des « changements qui 
sont attribués directement ou indirectement à une activité 
humaine altérant la composition de l’atmosphère mondiale 
et qui viennent s’ajouter à la variabilité naturelle du climat 
observée au cours de périodes comparables ». La 
CCNUCC établit ainsi une distinction entre les 
changements climatiques attribuables aux activités 
humaines altérant la composition de l’atmosphère et la 
variabilité du climat imputable à des causes naturelles 
(Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
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2014b).  
 
 
Développement durable Développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de 
répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette 
notion : le concept de « besoins », et plus particulièrement 
des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient 
d’accorder la plus grande priorité, et l’idée des limitations 
que l’état de nos techniques et de notre organisation 
sociale impose sur la capacité de l’environnement à 
répondre aux besoins actuels et à venir (Commission 
mondiale sur l’environnement et le développement 
[CMED], 1987). 
 
 
Éco-conception Intégration systématique des aspects environnementaux 
dès la conception et le développement de produits (biens 
et services, systèmes) avec pour objectif la réduction des 
impacts environnementaux négatifs tout au long de leur 
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cycle de vie à service rendu équivalent ou supérieur. 
Cette approche dès l’amont d’un processus de 
conception vise à trouver le meilleur équilibre entre les 
exigences, environnementales, sociales, techniques et 
économiques dans la conception et le développement de 
produits (Association française de normalisation 
[AFNOR], 2013). 
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Ainsi, à l'image du fonctionnement des chaînes 
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elles, ou avec les collectivités, leurs résidus de production 
(vapeurs, coproduits, gaz d'échappement, effluents, 
déchets...) et ainsi, limiter la pollution, le prélèvement de 
ressources, la production de déchets et la consommation 
d’énergie. Par ailleurs, l'EIT permet d’instaurer 
des relations de partenariat et d’encourager les échanges 
entre acteurs économiques et industriels tout en favorisant 
le développement économique local et la prise en compte 
des enjeux environnementaux (Organisation pour le 
Respect de l’Environnement dans l’Entreprise [Orée], 
2009a) 
 
 
Économie circulaire Système économique d’échange et de production qui, à 
tous les stades du cycle de vie des produits (biens et 
services), vise à augmenter l’efficacité de l’utilisation des 
ressources et à diminuer l’impact sur l’environnement tout 
en développant le bien-être des individus (Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie [ADEME], 
2013). 
 
 
Économie de fonctionnalité Nouveau modèle de consommation qui propose de vendre 
aux clients des services plutôt que des biens matériels. 
Dans cette optique, une entreprise reste propriétaire des 
biens qu’elle met à disposition de ses clients, tandis que 
son chiffre d’affaires est lié à l’usage de ces biens par le 
client (Buclet, 2005).  
 
 
Énergie  Grandeur physique nécessaire à la réalisation d'un travail 
(mécanique, chimique...) matérialisée sous différentes 
formes d'énergie : calorifique ou thermique (chaleur), 
électrique (électricité), mécanique, chimique. Son origine 
peut être fossile (charbon, pétrole, gaz, uranium), 
renouvelable (vent, soleil, bois, eau chaude, biomasse, 
hydraulique, marées) (Dictionnaire environnement et 
développement durable, 2010a). 
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Énergie fissile Désigne l'énergie produite par des ressources primaires 
épuisables (uranium, plutonium) n’émettant pas de Gaz à 
Effet de Serre (GES) mais produisant des déchets 
radioactifs (Dictionnaire environnement et développement 
durable, 2010b). 
 
 
Énergie fossile Désigne l'énergie produite à partir de composés issus de 
la décomposition sédimentaire des matières organiques, 
c'est-à-dire principalement composés de carbone. Elle 
englobe le pétrole, le gaz naturel et le charbon (Actu-
Environnement, 2017b). 
 
 
Énergies non renouvelables Les énergies non renouvelables sont les énergies de stock. 
Elles existent dans la nature en quantités finies, pas 
toujours connues avec précision. Ce sont surtout les 
énergies fossiles : charbon et hydrocarbures (Chevalier, 
Clément, Moisan et Tabet, 2017). 
 
 
Énergies renouvelables Il s’agit des énergies dérivées de processus naturels en 
perpétuel renouvellement. Il existe plusieurs formes 
d’énergies renouvelables, notamment l’énergie générée 
par le soleil (photovoltaïque ou thermique), le vent 
(éolienne), l’eau des rivières et des océans (hydraulique, 
marémotrice…), la biomasse, qu’elle soit solide (bois et 
déchets d’origine biologique), liquide (biocarburants) ou 
gazeuse (biogaz) ainsi que la chaleur de la terre 
(géothermie). Les énergies renouvelables purement 
électriques comprennent l’hydraulique, l’éolien, l’énergie 
marémotrice, le solaire photovoltaïque (Ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer [MEEM], 2016c). 
 
 
Établissement public de coopération Regroupement de communes ayant pour objet 
intercommunal l’élaboration de « projets communs de 
développement au sein de périmètres de solidarité ». Ils 
sont soumis à des règles communes, homogènes et 
comparables à celles de collectivités locales. Les 
communautés urbaines, communautés d’agglomération, 
communautés de communes, syndicats d’agglomération 
nouvelle, syndicats de communes et les syndicats mixtes 
sont des EPCI (INSEE, 2017b). 
 
 
État Est à la fois une réalité historique et une construction 
théorique […]. […] Communauté d’hommes, fixée sur un 
territoire propre et possédant une organisation d’où résulte 
pour le groupe envisagé dans ses rapports avec ses 
membres une puissance suprême d’action, de 
commandement et de coercition. Il [est souligné] ainsi la 
double acception de la notion d’État, qui correspond à un 
mode d’organisation sociale territorialement défini et à un 
ensemble d’institutions caractérisées par la détention du 
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monopole de l’édiction de la règle de droit et de l’emploi de 
la force publique (Vie publique, 2012). 
 
 
Gaz à effet de serre [Gaz absorbant] une partie des rayons solaires en les 
redistribuant sous la forme de radiations au sein de 
l'atmosphère terrestre, phénomène appelé effet de serre. 
Plus d’une quarantaine de gaz à effet de serre ont été 
recensés par le Groupe Intergouvernemental d’Experts sur 
l’Évolution du Climat (GIEC) parmi lesquels figurent : la 
Vapeur d'eau (H2O), le Dioxyde de carbone (CO2), le 
Méthane (CH4), l'Ozone (O3), le Protoxyde d'azote (N2O), 
l'Hydrofluorocarbures (HFC), le Perfluorocarbures (PFC) et 
l'Hexafluorure de soufre (SF6) (Actu-Environnement, 
2017c). 
 
 
Gouvernance territoriale  Ensemble des processus et dispositifs par lesquels des 
parties prenantes ou acteurs de différentes natures 
(productifs, associatifs, particuliers, représentants des 
pouvoirs publics ou des collectivités locales…) contribuent 
à l’élaboration, parfois concertée, parfois conflictuelle, de 
projets communs pour le développement futur des 
territoires (Leroux, 2006; Torre et Traversac, 2011).  
 
 
Loi Grenelle I Fixe les grandes orientations de la France en matière de 
transport, d'énergie et d'habitat afin de préserver 
l'environnement et le climat. Il cible en priorité la lutte 
contre le changement climatique et la division par quatre 
des émissions françaises de gaz à effet de serre entre 
1990 et 2050 (Orée, 2009b). 
 
 
Loi Grenelle II Portant engagement national pour l’environnement […], 
[et] promulgué le 12 juillet 2010, [ce] texte doit permettre 
de "décliner de manière concrète les orientations du 
"Grenelle 1" (loi du 3 août 2009 de programmation relative 
à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement) qui a 
déterminé les objectifs du Gouvernement dans le domaine 
environnemental" (Vie publique, 2010).  
 
 
Méthane Gaz sans couleur se composant de molécules de quatre 
atomes d'hydrogène et d'un atome de carbone. Le 
méthane est le constituant principal du gaz naturel, 
combustible d'origine fossile. Il est libéré dans 
l'atmosphère quand la matière organique se décompose 
dans des environnements avec de faibles niveaux 
d'oxygène. Il contribue fortement à l'effet de serre tandis 
que sa durée de vie dans l'atmosphère est de l'ordre de la 
décennie (Actu-Environnement, 2016). 
 
 
Méthanisation Traitement naturel des déchets organiques qui conduit à 
une production combinée de gaz convertible en énergie 
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(biogaz), provenant de la décomposition biologique des 
matières organiques dans un milieu en raréfaction d’air 
(appelée « fermentation anaérobie », car sans oxygène) et 
d’un digestat (les déchets « digérés »), utilisable brut ou 
après traitement (déshydratation et compostage, 
hygiénisation) comme compost. La méthanisation 
concerne plus particulièrement les déchets organiques 
riches en eau et à fort pourvoir fermentescible (fraction 
fermentescible des ordures ménagères, boues de station 
d'épuration, graisses et matières de vidange, certains 
déchets des industries agroalimentaires, certains déchets 
agricoles) (Actu-Environnement, 2013). 
 
 
Mix énergétique Combinaison des différentes formes d’énergie dans la 
consommation globale (Chevalier et Meriter, 2017). 
 
 
Ressources énergétiques Les ressources énergétiques de la planète se présentent 
sous deux formes différentes : énergies renouvelables 
(énergies de flux) et énergies non renouvelables (énergies 
de stock) (Chevalier et al., 2017). 
 
 
Société publique locale Société anonyme à capitaux à 100 % détenus par plusieurs 
collectivités locales ou par des groupements de ces 
collectivités (2 ou plus de ces collectivités ou 
groupements); qui travaille exclusivement pour ses 
actionnaires; dans le cadre de contrats exonérés de 
procédures de mise en concurrence et de publicité (Landot 
& associés, 2017). 
 
 
Territoire Zone géographique aux frontières délimitées, au sein de 
laquelle les relations sont organisées et pilotées par des 
groupes ou des populations particulières, qui se 
reconnaissent dans des projets communs (Torre et Beuret, 
2012).  
 
 
Transition énergétique [Activation simultanée de] trois leviers – sobriété 
énergétique, efficacité énergétique et développement des 
renouvelables […] [permettant d’aller] vers la satisfaction 
durable des besoins d’énergie de la France, en se passant 
à terme de toutes les ressources primaires non 
renouvelables (Bernard, 2011).  
 
 
Valorisation du biogaz Le biogaz a deux débouchés principaux : la production 
d’électricité avec utilisation d'une chaudière au biogaz 
suivie d’une turbine à vapeur. Technique éprouvée et 
fiable, l'utilisation du biogaz pour la production d'électricité 
ne nécessite pas une épuration lourde. Le deuxième 
débouché est la production de carburant où les 
spécifications de pureté du gaz sont plus sévères. Le 
biogaz utilisable comme carburant doit contenir un 
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minimum de 96% de méthane. Il faut en outre que le point 
de rosée soit inférieur à -20°C (ce qui correspond à une 
teneur en eau inférieure à 15 mg/m3), que la teneur en H2S 
soit inférieure à 100 mg/m3, et que la teneur en 
hydrocarbures liquides soit inférieure à 1 %, avec une taille 
de poussières limitée à 40 microns (Actu-Environnement, 
2017d). 
 
 
Valorisation énergétique La valorisation énergétique consiste à utiliser le pouvoir 
calorifique du déchet en le brûlant et en récupérant cette 
énergie sous forme de chaleur ou d'électricité (Actu-
Environnement, 2017e). 
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INTRODUCTION 
 
Dans un contexte de raréfaction des énergies fossiles et de la question du réchauffement climatique, de 
nombreux acteurs se mobilisent pour la recherche, l’élaboration et la mise en œuvre d’alternatives 
énergétiques. Plusieurs pistes d’innovation sont explorées en matière de production d’énergie, notamment 
d’énergies renouvelables. Cet engouement pour une transition énergétique réinterroge le rapport de 
l’homme à l’énergie. Qu’ils s’agissent du comportement individuel ou de l’élaboration de politiques 
publiques, les alternatives énergétiques interpellent nos sociétés sur leur capacité à réorganiser son 
fonctionnement tant au niveau national qu’au niveau local. Dans cette perspective, la transition énergétique 
comporte un enjeu de nature sociale (Tritz, 2012). Traditionnellement, l’énergie est traitée sur le plan 
technique. Pourtant, elle engage aussi des systèmes politiques, économiques et sociaux complexes. Dans 
le cadre de la transition énergétique, les énergies renouvelables ne sont pas de simples substituts aux 
énergies fossiles, car elles nécessitent d’instaurer un cadre institutionnel nouveau et d’opérer une mutation 
socio-économique, où la décentralisation de l’exploitation de l’énergie devient incontournable (Raineau, 
2011). 
 
Dans un contexte de transition énergétique, de réforme territoriale et du besoin d’instaurer un nouveau 
modèle économique, la filière méthanisation se développe en France afin de répondre à des problématiques 
économiques, environnementales et sociales. En tant que composante importante de la politique 
énergétique de la France et de l’Union européenne, elle se situe à l’interface de trois grands domaines de 
politiques publiques, soit le développement économique (y compris le développement agricole), 
l’environnement (dont l’énergie) et le développement des territoires, et cela selon une logique de 
développement des ENR dans le cadre du développement durable (Conseil économique, social et 
environnemental régional [CESER] de Champagne-Ardenne, 2008). Comme la filière méthanisation est un 
secteur émergent en France, plusieurs interrogations portent sur leurs conditions de réussite ou d’échec, 
leurs potentialités de pérennisation et d’essaimage sur les territoires, au-delà des problèmes techniques 
rencontrés. Nombreux sont les projets de méthanisation collectifs, complexes, réunissant de multiples 
acteurs aux horizons divers, qui n’aboutissent pas. Le problème de la coordination entre acteurs et celui de 
l’acceptabilité sociale des projets sont souvent l’objet de ces dysfonctionnements. L’obtention d’une 
meilleure compréhension de la proximité entre acteurs de la méthanisation devient alors utile afin d’en 
faciliter la coordination et d’établir des dispositifs de médiation. 
 
L’étude s’inscrit dans le cadre du projet de recherche « Développement Économique et Territorial, 
Économie Circulaire et Transition Énergétique » (DETECTE). Un des axes de recherche de ce programme 
est l’étude de la gouvernance territoriale de l’économie circulaire dans la région Grand Ouest afin d’apporter 
un éclairage sur les modes organisationnels actuels des territoires et d’identifier les éléments d’une 
gouvernance territoriale multipartenariale efficace permettant de structurer un système énergétique et 
territorial durable (Bourdin, S., Dagron, P. et Raulin, F., 2016b). De manière plus spécifique, l’intérêt est 
porté aux processus d’implantation d’une économie circulaire basée sur la biomasse d’origine végétale 
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dans le cadre de projets de méthanisation collectifs. Il est visé la progression de l’état des connaissances 
sur les mutations des territoires ruraux dans le cadre de la transition énergétique en Grand Ouest (Bourdin 
et al., 2016a).  
 
Dans le cadre de l’étude menée ici, il est proposé de s’intéresser aux projets de méthanisations collectifs, 
ces projets décentralisés de la production de l’énergie dont l’objectif est de valoriser la biomasse, cette 
source d’énergie renouvelable au fort potentiel énergétique. La contribution de la présente étude vise à 
obtenir des éléments de compréhension de la gouvernance territoriale associée à des projets de 
méthanisation spécifiques. Deux cas sont à l’étude : le projet de méthanisation du lycée agricole de 
Coutances et celui de Percy Biogaz, des projets situés dans le département de la Manche (50) en 
Normandie. Ces projets sont traités en termes de proximités entre acteurs afin de comprendre leurs 
processus relationnels impliquant échange et concertation, organisation et discussion, pilotage des conflits, 
ainsi que leurs processus organisationnels liés à la structuration de la gouvernance. 
 
L’objectif général de ce travail consiste à formuler des pistes d’amélioration pour une gouvernance efficace 
des projets de méthanisation collectifs à l’étude. Quant aux objectifs spécifiques, ils visent à identifier les 
jeux d’acteurs, à analyser les dynamiques de proximités, ainsi qu’à identifier les principaux freins et leviers 
associés au montage des projets. Ces trois objectifs spécifiques contribuent à l’atteinte de l’objectif général. 
 
Afin d’atteindre ces objectifs pour les deux terrains considérés, la méthode de l’étude de cas est utilisée. 
Celle-ci est une méthode de recherche inductive et qualitative qui s’applique à des phénomènes complexes. 
Adaptée à la compréhension des phénomènes sociaux, elle est employée ici à la croisée de l’économie 
spatiale, de la géographie sociale et de la sociologie pour mener une analyse approfondie de systèmes 
d’acteurs impliqués dans le montage de projets de méthanisation à l’étude.  
 
De manière à assurer la qualité des sources citées dans cette étude, les critères d’évaluation suivants ont 
été appliqués de manière objective et systématique : la fiabilité de la source, la validité de l’information, la 
crédibilité et la notoriété des auteurs, l’objectivité de l’information et l’année de publication. De la sorte, il a 
été porté attention à la provenance de la source, à la citation des références, à la réputation de l’auteur, à 
la possibilité de pouvoir comparer l’information trouvée à d’autres sources et à l’actualité de l’information. 
De plus, les sources ont été colligées en nombre suffisant. Par ailleurs, concernant les sources primaires, 
soit les interviewés rencontrés, ils ont été sélectionnés sur la base de leur expertise associée aux projets 
enquêtés.  
 
L’étude est divisée en cinq parties. La première section situe la contribution potentielle des projets de 
méthanisation à la transition énergétique recherchée par l’État français, et de manière plus générale, à la 
lutte contre le réchauffement climatique. Dans ce contexte, les projets de méthanisation sont présentés 
comme un type d’application du modèle de l’économie circulaire. Puis, dans la deuxième section, l’approche 
par les proximités est exposée en tant que cadre théorique pertinent pour étudier les jeux d’acteurs 
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impliqués dans les projets de méthanisation à l’étude. L’approche proximiste s’avère intéressante pour 
traiter des questions relatives aux formes de coordination entre acteurs situés dans un contexte 
d’incertitude. Elle permet aussi d’expliquer le succès ou l’échec de systèmes locaux de production, ainsi 
que l’émergence de milieux novateurs (Kechidi et Talbot, 2007). Elle permet donc d’étudier des formes 
sociales spécifiques qui évoluent sur un territoire donné. La troisième partie présente ensuite la méthode 
d’investigation utilisée, à savoir l’étude de cas. Celle-ci est adaptée pour étudier des phénomènes 
complexes, tels que les dynamiques d’acteurs de projets de méthanisation. Utilisée pour les terrains 
d’enquête de Coutances et de Percy-en-Normandie, cette démarche comprend une campagne d’entretiens 
menée auprès des acteurs concernés. La présentation de la démarche méthodologique est suivie d’une 
analyse des dynamiques de proximités entre acteurs pour les cas à l’étude à partir du cadre théorique des 
proximités et des données brutes récoltées. Cette phase de l’étude offre une perspective analytique 
pertinente avec une identification des jeux d’acteurs, une analyse des dynamiques de proximités et une 
identification des principaux freins et leviers associés au montage des projets. Il s’ensuit l’établissement de 
recommandations utiles à l’amélioration de la gouvernance des projets de méthanisation en Grand Ouest 
(ou autres régions). Cette étude permettra de faire progresser l’état des connaissances des jeux d’acteurs 
de la méthanisation, et donc de participer à une meilleure compréhension d’une économie circulaire basée 
sur la biomasse d’origine végétale. 
 
En définitive, les résultats de l’analyse démontrent l’intérêt pour les porteurs de projets de mobiliser les 
collectivités locales, les communautés de communes et la population locale afin d’établir des relations de 
proximités durables favorables au bon déroulement des projets de méthanisation. Dans cette perspective, 
il est envisagé une co-construction sur le territoire à partir des ressources locales de biomasse disponibles. 
Cette innovation organisationnelle est une condition favorable à la réussite des projets et à la mise en 
application d’une économie circulaire dans le cadre de la transition énergétique. 
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1. TRANSITION VERS LA DURABILITÉ DU TERRITOIRE 
 
La transition vers la durabilité du territoire répond à une vision holistique du développement durable. La 
structuration des actions participatives à mener pour engendrer la mutation des pratiques réunit ainsi des 
critères environnementaux, économiques et sociaux à différentes échelles. Cette transition est ici abordée 
à l’échelle internationale, européenne, nationale et régionale sous l’angle du développement énergétique. 
Cette perspective est intéressante, car les projets d’unités de méthanisation de la région Grand Ouest 
s’inscrivent dans cette perspective de système énergétique en mutation, où chaque échelon participe à la 
reconfiguration du système global pour une décarbonisation de l’économie et une durabilité des sociétés. 
Cette contextualisation permet de situer le sujet d’étude, et d’attribuer, a posteriori, une portée générale à 
des actions menées localement en faveur des énergies durables. Comme il est mentionné dans l’article 
L’émergence du concept de transition énergétique. Quels apports de la géographie? :  
« la redéfinition d’un système énergétique à l’échelle locale ne peut […] pas être pensée […] 
en dehors de l’interdépendance entre tous les systèmes énergétiques aux différentes 
échelles. La territorialisation nécessaire à la transition énergétique doit […] se penser dans 
une dimension multiscalaire. » (Duruisseau, 2014). 
Cette section présente un état des lieux de la situation énergétique et climatique mondiale, l’établissement 
d’un dispositif politico-juridique relatif à l’énergie et au climat par l’Union européenne, ainsi que l’instauration 
de la transition énergétique en France et de l’économie circulaire en tant que projet de développement 
territorial (voir annexe 1 pour une vision d’ensemble des objectifs internationaux, européens, nationaux et 
régionaux). Ce projet d’une économie circulaire à l’échelle du pays est ensuite orienté sous l’angle de la 
mise en place d’une économie basée sur la biomasse d’origine végétale. Il est alors abordé le contexte 
spécifique de l’étude, lequel inclut l’exemple de la méthanisation de la région Grand Ouest.  
 
 
1.1 Les États et le développement énergétique 
 
La raréfaction des sources d’énergies fossiles et le réchauffement climatique constituent deux défis majeurs 
pour le secteur de l’énergie. À cela s’ajoute une hausse de la demande énergétique mondiale suite à une 
démographie grandissante et à une forte croissance des pays émergents, et une augmentation des prix de 
l’énergie (Carbonnier et Grinevald, 2011). Selon les estimations de l’Agence Internationale de l’Énergie 
(AIE), il est prévu une augmentation de 45 % de la demande énergétique mondiale d’ici à 2030 (Électricité 
de France [EDF], 2017). Pourtant, la gouvernance du secteur énergétique demeure insuffisante pour 
s’adapter à cette nouvelle donne énergétique. En effet, la communauté internationale n’a pas encore adopté 
une vision commune du secteur énergétique à long terme. Devant la complexité de la situation, elle connaît 
une difficulté à se mobiliser de manière cohérente et coopérative pour changer les orientations politiques 
et économiques des nations ici et maintenant. À l’heure actuelle, l’absence d’un accord mondial 
juridiquement contraignant, la carence de mécanismes de sanction et le manque d’institutionnalisation 
d’initiatives territoriales font obstacle au développement énergétique mondial. Les cycles temporels du 
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politique et de l’économique à court terme entravent la recherche d’un développement énergétique mondial 
tenant compte des cycles géologiques et climatiques (Carbonnier et Grinevald, 2011). Dans le cas où les 
sociétés ne s’ajustent pas à la nouvelle donne énergétique sous l’effet d’une prise de conscience 
environnementale, elles devront le faire malgré tout sous la contrainte économique de l’épuisement des 
ressources fossiles et fissiles (Jones et Warner, 2016). 
 
 
1.1.1 Raréfaction des ressources énergétiques traditionnelles 
 
Dans un contexte d’épuisement des ressources naturelles, les réserves mondiales d’énergies non 
renouvelables ne cessent de décliner. Les sources d’approvisionnement en combustibles fossiles (charbon, 
pétrole, gaz naturel), et dans une moindre mesure en combustibles fissiles (uranium), se raréfient, alors 
que la demande énergétique mondiale est en croissance (Encyclopédie du Développement Durable, 2012). 
Actuellement, la production énergétique mondiale repose sur près de 80 % d’énergies non renouvelables. 
Pourtant, la plupart de ces ressources seront largement épuisées d’ici la fin du XXIe siècle, en commençant 
par le pétrole et le gaz, si leur exploitation se poursuit telle quelle (EDF, 2017). À ces énergies « de stock », 
en provenance de gisements dont la quantité est limitée, se greffent les énergies « de flux », soit les 
énergies renouvelables (ENR), incluant l’énergie éolienne, solaire, hydroélectrique, marine, géothermique, 
ainsi que la biomasse et les biocombustibles. Les ENR constituent une alternative afin de compléter l’offre 
énergétique dans une perspective durable (Encyclopédie du Développement Durable, 2012). La figure 1.1 
illustre la part d’ENR dans la consommation énergétique mondiale en 2014. Il apparaît qu’elle atteint plus 
de 19 % de l’ensemble de la consommation énergétique, dont plus de 10 % d’ENR modernes, telles que le 
solaire, l’éolien, la géothermie et la biomasse moderne (chauffage industriel, électricité, transport), et près 
de 9 % de biomasse traditionnelle (chauffage des bâtiments).  
 
 
 
Figure 1.1    Part estimée des ENR dans la consommation énergétique finale mondiale en 2014 (%) 
 (tiré de : Renewable Energy Policy Network for the 21st Century [REN21], 2016) 
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Pour anticiper l’épuisement des ressources énergétiques et alimenter le besoin énergétique (éclairage, 
chauffage, industrie, transport, etc.), deux leviers sont à considérer par les nations : l’efficacité énergétique 
et le développement des ENR (EDF, 2017). Ces points d’action ne sont pas sans soulever d’importants 
défis sur les plans géopolitique, économique, technologique, organisationnel et environnemental. Une 
restructuration du modèle actuel et une révision des stratégies énergétiques s’avèrent nécessaires pour 
que les nations puissent gagner en résilience, s’adapter au phénomène de raréfaction des ressources 
énergétiques, mais aussi lutter contre le réchauffement planétaire (Aykut, 2012).  
 
 
1.1.2 Lutte contre le changement climatique 
 
Les émissions de gaz à effet de serre (GES), générées par les activités humaines sur le système climatique, 
sont manifestes et ne cessent d’augmenter. Les incidences observées affectent les populations et les 
écosystèmes, et peuvent entraîner, à terme, une modification durable des composantes du système 
climatique avec une augmentation de la température moyenne de la surface de la Terre (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat [GIEC], 2014b). Afin de limiter des changements pouvant 
s’avérer irréversibles, une grande part de la communauté scientifique et de nombreux décideurs politiques 
s’entendent pour dire qu’il importe de réduire considérablement les GES associés aux activités 
anthropiques, soit le dioxyde de carbone, le protoxyde d’azote, le méthane et les gaz fluorés (Nations Unies, 
2014c; CDC Climat Recherche, 2011). L’enjeu principal porte alors sur la capacité mutuelle d’adaptation et 
de changement des nations pour atténuer maintenant et drastiquement les émissions de GES dans des 
domaines variés comme l’industrie, l’agriculture, le transport, etc. Le défi du changement climatique en 
appelle donc à une action internationale et transversale (GIEC, 2014a; CDC Climat Recherche, 2010). 
 
Dans ce contexte, des politiques climatiques émergent lentement depuis quelques décennies. Suite à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) de 1992, qui a permis 
d’établir un cadre global pour faciliter la coopération intergouvernementale face au défi du climat, les pays 
membres de la CCNUCC se réunissent annuellement à la conférence des parties (COP) pour prendre des 
décisions importantes (Nations Unies, 2014a; Nations Unies, 2014b). En 2015, lors de la 21e COP de Paris, 
195 nations ont conclu un accord historique visant à limiter le réchauffement planétaire à deux degrés 
Celsius d’ici 2100. En 2016, la 22e COP de Marrakech, connue comme la COP de l’action, s’est tenue dans 
l’objectif d’appliquer cet accord et de favoriser ainsi l’engagement politique des États (22e Conférence des 
Parties [COP22], 2016). Cependant, l’opérationnalisation des nouvelles règles d’application est complexe 
à mettre en œuvre (Sinaï, 2016, 21 novembre). 
 
 
1.2 L’Union européenne : actions pour une mutation énergétique 
 
L’Union européenne (UE), pionnière en matière de politique énergétique et climatique, a su réagir de 
manière efficace et inspirer le monde entier (Réseau Action Climat-France [RAC-F], 2014). En 2008, les 27 
États membres de l’époque ont adopté le Paquet énergie-climat, un ensemble de textes législatifs instaurés 
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dans la continuité du cadre établi par la CCNUCC et le Protocole de Kyoto. Ce plan d’action propose des 
directives, des règlements et des décisions fixant des objectifs pour l’énergie et le climat à différents 
horizons temporels (Parlement européen, 2016). 
 
La législation européenne en matière d’énergie et de climat prévoit différentes directives, ces actes 
juridiques que les États membres doivent transposer dans leur droit national. La Directive relative à 
l’efficacité énergétique établit un cadre commun de mesures pour les États membres (Parlement européen, 
2016). Elle vise une croissance de 20 % de l’efficacité énergétique européenne par rapport à la croissance 
tendancielle (Commission européenne, 2017). Pour les atteindre, chaque État membre a l’obligation 
d’établir des objectifs nationaux indicatifs en matière d’efficacité énergétique (Parlement européen, 2016). 
Aussi, la Directive relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources 
renouvelables fixe une part de 20 % des ENR dans la consommation d’énergie totale (Commission 
européenne, 2017). Le choix énergétique des ENR est effectué afin de diversifier l’approvisionnement 
énergétique européen tout en contribuant à la réduction des émissions de GES. Cependant, étant donné 
les disparités nationales en matière d’adaptation, ces objectifs sont déclinés en sous-objectifs nationaux 
contraignants en fonction de la capacité de chaque État. L’UE a aussi adopté la Stratégie européenne 
d’adaptation au changement climatique afin préparer les États membres aux évolutions du climat (Agence 
de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie [ADEME], 2015). À l’heure actuelle, plusieurs pays, tels 
que la France, les Pays-Bas ou encre l’Irlande, ont encore des efforts à fournir pour atteindre l’objectif 2020 
de la part d’ENR (Conseil de l’Union européenne, 2015).  
 
 
1.3 La transition énergétique en France : une restructuration territoriale de l’État et des Régions 
 
La France s’inscrit dans une démarche de transition énergétique. Celle-ci consiste à stimuler la croissance 
verte et à favoriser le progrès social par une meilleure qualité de vie et de santé. Il est attendu de 
consommer mieux et d’économiser de l’énergie. Il est aussi recherché à produire autrement en considérant 
l’environnement, notamment en favorisant les ressources locales, en produisant des ENR et en réduisant 
la génération de déchets. Il s’agit aussi de faire progresser la société par la mise en œuvre de nouveaux 
projets mobilisateurs, coopératifs et innovants, ainsi que de créer des emplois dans de nouveaux métiers 
(Gouvernement de la République française, 2016).  
 
 
1.3.1 Les outils politiques de la transition énergétique 
 
En matière d’outils réglementaires utiles à la transition énergétique, l’État français s’est engagé en 2005, 
après la mise en vigueur du Protocole de Kyoto, par la Loi de programmation fixant les orientations de la 
politique énergétique, dite loi POPE. Celle-ci vise à réduire la consommation d’énergétique finale nationale 
à 2 % à partir de 2015 et à 2,5 % d’ici 2030 (ADEME, 2015). 
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En cohérence avec l’Accord de Paris sur le climat, le Paquet énergie-climat de l’UE, ainsi que le Grenelle 
de l’environnement prônant un développement durable pour le pays, l’État français a instauré en août 2015 
la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV). Dans ce texte ambitieux, l’État 
s’est engagé à réduire les émissions de GES de 40 % entre 1990 et 2030 et à les diviser par quatre entre 
1990 et 2050. Il est aussi prévu de baisser la part du nucléaire dans la production d’électricité à l’horizon 
2025 (Gouvernement de la République française, 2016). En concordance avec le Plan d’action national en 
faveur des énergies renouvelables 2009-2020 et les lois Grenelle I et II, la LTECV soutient les principaux 
objectifs suivants en matière d’ENR d’ici l’horizon 2020 : le développement d’ENR à hauteur de 23 % de la 
consommation d’énergie finale, 10 % d’ENR sur l’ensemble de l’énergie consommée pour alimenter les 
modes de transport et 9 millions de logements chauffés au bois (ADEME, 2015).  
 
De manière à atteindre les objectifs de 2020, la LTECV vise à mobiliser et inciter les acteurs français à 
l’action, qu’ils soient des citoyens, des entreprises, des territoires ou des pouvoirs publics (Institut for 
Climate Economics [I4CE] et MEEM, 2017). Elle prévoit différents outils de planification, tels que la 
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), un outil de pilotage de la politique énergétique visant entre 
autres le développement de l’exploitation des différentes filières des ENR et des énergies de récupération, 
comme la biomasse, le biogaz, la géothermie, le solaire thermique, etc. (MEEM, 2017a; ADEME, 2015). 
Cet outil permet de fixer les priorités d’action des pouvoirs publics français dans le domaine de l’énergie 
grâce à des objectifs quantitatifs établis à partir des objectifs stratégiques de la LTECV (MEEM, 2016b). 
 
Le cadre juridique, les objectifs et la PPE se déclinent en une série de stratégies et de plans opérationnels 
au niveau national, notamment la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC), le Plan national d’action en 
matière d’efficacité énergétique (PNAEE), le Plan national d’adaptation au changement climatique 
(PNACC), le Plan d’action national en faveur des énergies renouvelables (PNAER) et le Plan Énergie 
Méthanisation Autonomie Azote (EMAA) (MEEM, 2016f; ADEME, 2015). 
 
 
1.3.2 La biomasse, un vecteur de développement des ENR 
 
Afin de lutter plus efficacement contre le dérèglement climatique et renforcer l’autonomie énergétique, les 
pouvoirs publics français souhaitent développer la production d’ENR, en particulier la biomasse (MEEM, 
2016e; Auxilia-Conseil, 2015). Selon le Ministère de l’Environnement, la biomasse constitue une source 
d’ENR importante à développer (MEEM, 2016a). Sachant que le secteur agricole génère 20 % des 
émissions de GES du pays et que ces émissions ne sont pas directement liées à une consommation 
d’énergies fossiles, mais principalement à des émissions de méthane et de protoxyde d’azote associées à 
l’élevage et l’utilisation des sols agricoles, le secteur agricole est fortement concerné par les objectifs 
nationaux (ADEME, 2015). Le secteur forestier et le secteur des déchets organiques le sont aussi (Tritz, 
2012). Avec la LTECV, 60 % des objectifs ENR concernent la biomasse (ADEME, 2015). Depuis août 2016, 
le Décret relatif à la stratégie nationale de mobilisation de la biomasse et aux schémas régionaux biomasse, 
qui complète certains articles de la LTECV, fixe le contenu des schémas régionaux biomasse et de leur 
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articulation avec la Stratégie nationale de mobilisation de la biomasse (SNMB), à intégrer en 2017 par les 
Régions (Radisson, 2016, 22 août). Les schémas régionaux devront établir des objectifs de développement 
de l’énergie biomasse et comporter une analyse de la quantité, de la qualité et de l’accessibilité à la 
ressource, ainsi qu’une analyse de potentiel économique (ADEME, 2016b). 
 
De manière à valoriser la biomasse, certains dispositifs soutiennent des projets de méthanisation. À 
l’échelle européenne, le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et le Fonds 
européen de développement régional (FEDER) servent d’aides à l’investissement de projets (Auxilia-
Conseil, 2015). Le Plan pour la compétitivité et l’adaptation des exploitations agricoles (PCAE) 2014-2020 
s’appuie sur ces fonds européens pour aider les exploitations à être plus performantes énergétiquement, 
notamment par la mise en place d’unités de méthanisation à la ferme (ADEME, 2015). Aussi, avec le plan 
EMAA, l’État français soutient depuis 2013 le développement de 1 000 méthaniseurs à la ferme d’ici 2020 
afin de développer des installations collectives, des circuits courts d’approvisionnement et des technologies 
innovantes pour réduire, entre autres, l’usage d’engrais synthétiques (ADEME, 2015). 
 
La logique de l’appel à projets complète les financements classiques. En 2014, l’État français a lancé l’appel 
à projets « territoires à énergie positive pour la croissance verte » (TEPCV) auprès des collectivités. Les 
projets doivent participer à l’atteinte des objectifs fixés par la LTECV, tels qu’une contribution à la baisse de 
la consommation d’énergie sur le territoire, au développement de l’économie circulaire ou à la production 
des ENR, y compris les projets de méthaniseurs agricoles ou industriels (MEEM, 2017b). Plusieurs autres 
appels à projets ont été lancés, notamment celui de 2016 visant à développer les filières « bois-énergie » 
et « méthanisation » (Gobert, 2017, 22 mars). De plus, l’ADEME dispose du Fonds déchets et du Fonds 
chaleur pour financer des projets de méthanisation. Ces dispositifs sont mis en place afin de participer à 
l’atteinte des objectifs chiffrés prévoyant de tripler les quantités de biogaz produites en 2014 d’ici 2020 
(ADEME, 2015). Actuellement, plus de 514 unités sont opérationnelles (contre 7 000 en Allemagne) et, 
chaque année, près de 70 unités sont en moyenne mises en service (ADEME, 2017; Auxilia-Conseil, 2015). 
 
Ainsi, l’État français vise le développement des filières de production et de valorisation de la biomasse pour 
un usage énergétique. Dans ce contexte, des projets de méthanisation sont portés à voir le jour d’ici 2020. 
L’énergie biomasse devient alors un vecteur de développement des ENR à mobiliser par les Régions et 
autres acteurs locaux. 
 
En somme, la transition énergétique en France est une opération d’envergure qui se développe 
progressivement pour une mise en œuvre à court, moyen et long termes dans de multiples secteurs. Elle 
implique des innovations organisationnelles, autant sur le plan institutionnel qu’un changement structurel 
des modes de production et de consommation énergétiques. La volonté politique du gouvernement français 
participe à l’instauration d’un tel changement, mais doit aussi être appuyée par de nombreux acteurs, 
notamment les collectivités territoriales, les entreprises et les citoyens. Le système actuel, basé 
majoritairement sur une utilisation d’énergies non renouvelables, sera alors modifié en faveur d’un mix 
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énergétique basé essentiellement sur les ENR. D’une nature complexe, la transition énergétique doit 
articuler ses politiques, ses lois, ses outils financiers et techniques à différentes échelles d’intervention, et 
de manière cohérente, pour favoriser l’implication des acteurs. L’émergence de solutions peut être locale, 
mais elle doit s’imbriquer dans des logiques territoriales et nationales, voire supranationales. 
 
 
1.4 L’économie circulaire en tant que projet de développement territorial 
 
L’État français propose une nouvelle ligne de conduite afin d’orienter la transition énergétique. La mise en 
œuvre des documents de planification favorables à la transition énergétique n’aurait pu voir le jour sans la 
réforme de l’administration territoriale de l’État. Dans le cadre de cette réforme de 2015, trois volets ont 
participé à une nouvelle architecture territoriale permettant de décentraliser les choix de production : la Loi 
de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM), la Loi relative 
à la délimitation des régions et la Loi portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) (Gouvernement de la République française, 2017). D’abord, la loi MAPTAM permet d’établir le 
partage des compétences des collectivités territoriales, et leurs conditions d’exercice, en matière d’énergie 
et de climat. En sa qualité de chef de file, la Région est chargée d’organiser les modalités des actions 
communes des collectivités territoriales pour l’exercice des compétences relatives au climat, à la qualité de 
l’air et à l’énergie (ADEME, 2015). Puis, la Loi relative à la délimitation des régions offre un redécoupage 
des Régions, passant de 13 Régions contre 22 auparavant, afin de faciliter l’exercice des différents paliers 
de compétences administratives. Ensuite, la loi NOTRe prescrit à chaque nouvelle Région l’élaboration d’un 
schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) à 
élaborer entre 2016 et 2019 (Association des Régions de France [ARF], 2015). Il est aussi attendu que les 
intercommunalités élaborent un plan climat-air-énergie territorial (PCAET). Le SRADDET favorise la 
transversalité entre acteurs, l’interdépendance des champs d’intervention thématiques (enjeux climatiques 
et énergétiques, prévention des déchets, mobilité et cohérence écologique) et la cohérence territoriale de 
grands ensembles régionaux. Quant au PCAET, il vise notamment, selon une approche territoriale intégrée, 
à améliorer l’efficacité énergétique, diminuer les GES à l’échelle intercommunale et adapter le territoire au 
changement climatique pour une plus grande résilience (France urbaine, 2016).  
 
L’articulation des lois MAPTAM et NOTRe offre ainsi un ensemble d’outils pour mettre en cohérence la co-
construction de l’aménagement du territoire par différents paliers de responsabilité et de compétences dans 
des régions redécoupées (voir annexe 2 pour une connaissance de la nouvelle articulation des outils de 
planification à l’échelle régionale). L’État, les collectivités territoriales, les syndicats, les regroupements de 
professionnels, les entreprises, les organismes non gouvernementaux (ONG) et les associations sont ceux 
qui peuvent faciliter le dialogue et permettre d’établir cette mise en cohérence (France urbaine, 2016). Dans 
le cadre de la mutation sociale, économique et environnementale entamée et face à un phénomène de 
raréfaction des matières naturelles, l’économie circulaire apparaît comme un modèle économique de 
production et de consommation durable. De manière à dépasser le modèle linéaire selon lequel les matières 
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premières sont extraites, transformées en biens, consommées, puis jetées en tant que déchets, ce modèle 
économique participe au bouclage des flux de matières en limitant leur gaspillage et en prolongeant leur 
durée de vie (matières premières, eau et sources d’énergie) (MEEM, 2016d). La figure 1.2 présente le 
schéma de l’économie circulaire. 
 
 
 
 
 
Figure 1.2  Les boucles de valeur de l’économie circulaire (tiré de : Pôle Éco-conception, 2017)1 
 
 
Il est recherché le découplage progressif de la croissance économique et de la consommation des 
ressources de manière à valoriser ces dernières en les réinjectant dans le cycle économique (Institut 
Montaigne, 2016). Cette optimisation de l’usage des ressources tout au long du cycle de vie des produits 
inscrit la transition vers une utilisation durable des ressources et une autosuffisance grandissante des 
territoires (MEEM, 2016d). La première ressource à considérer dans le cadre de l’instauration d’une 
économie circulaire est celle du territoire (Aurez et Georgeault, 2016). Cette partie présente les enjeux de 
l’économie circulaire pour les collectivités, les principes de l’économie circulaire et les politiques publiques 
associées à l’économie circulaire favorables au développement de projets territoriaux.  
 
                                                          
1 Schéma adapté de la Fondation Ellen MacArthur par l’Institut de l’économie circulaire et simplifié par le Pôle Éco-conception en 2014. 
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1.4.1 Enjeux de l’économie circulaire pour les collectivités 
 
Les collectivités territoriales peuvent servir de catalyseurs pour instaurer l’économie circulaire sur leur 
territoire. Selon l’Institut d’économie circulaire et le Centre international de ressources et d’innovations pour 
le développement durable (CIRIDD), cinq enjeux sont identifiés pour les collectivités. À ces enjeux s’ajoute 
un enjeu plus englobant, celui de la mobilisation et de la coopération entre acteurs.  
 
Le premier enjeu a trait à l’amélioration de la résilience des territoires. La mise en œuvre des démarches 
d’économie circulaire permet d’affermir l’autosuffisance des territoires en limitant leur dépendance aux flux 
entrants de ressources. Le bouclage des flux offre ainsi la possibilité d’optimiser l’utilisation des matières et 
de l’énergie au profit de l’économie locale (Plateforme économie circulaire, 2015). 
 
Le deuxième enjeu renvoie à la nécessité de renforcer l’attractivité des territoires. L’économie circulaire 
génère des innovations territoriales par la création de nouvelles activités et de nouvelles filières non 
délocalisables, mais aussi par un façonnement nouveau de l’organisation locale, y compris la mise en place 
de modes de gouvernance adaptés. Actuellement, de nombreuses entreprises exercent leurs activités sans 
considérer les entreprises environnantes dans des zones d’activités peu dynamiques. Décloisonner les 
industries locales en créant des symbioses industrielles favorise la mise en œuvre de projets porteurs, attire 
des acteurs industriels et renforce l’attractivité du territoire (Plateforme économie circulaire, 2015). 
 
Le troisième enjeu a trait à la création d’emplois locaux. En effet, l’économie circulaire offre un potentiel de 
création d’emplois par la mise en place de nouvelles filières, par l’instauration d’une économie de 
fonctionnalité, par la création de plateformes d’écologie industrielle et par l’attrait du territoire pour de 
nouveaux acteurs économiques. L’économie circulaire est alors vectrice d’emplois non délocalisables. De 
plus, associée au secteur du réemploi et à l’économie sociale et solidaire, elle s’avère utile à la réinsertion 
de personnes en situation d’exclusion (Plateforme économie circulaire, 2015). 
 
Le quatrième enjeu porte sur la création du lien social. Grâce à la révolution numérique, nos manières 
d’interagir et de consommer ont évolué. Effectivement, de nouvelles pratiques sociales d’entraide et de co-
construction (crowfunding, fab-labs, plateformes de dons, etc.) voient le jour et présentent des opportunités 
à saisir par les élus pour inciter les citoyens à considérer les problématiques socio-environnementales 
présentes sur le territoire (Plateforme économie circulaire, 2015). 
 
Le cinquième enjeu concerne la concrétisation du développement durable. Comme l’économie circulaire 
apparaît comme un système adapté pour lutter contre le gaspillage, et réutiliser, recycler et valoriser les 
ressources naturelles, elle devient une approche pragmatique face aux enjeux du développement durable 
associés à l’efficacité de l’utilisation des ressources. L’établissement de circuits courts et la mise en place 
de filières locales engendrent alors des bénéfices environnementaux, tels que la réduction des quantités 
de déchets générés ou encore la diminution des GES (Plateforme économie circulaire, 2015). 
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À ces enjeux s’ajoute celui de la mobilisation et de la coopération entre acteurs locaux. L’économie circulaire 
s’adresse à des entreprises et des collectivités, des entreprises et des agriculteurs, des entreprises d’une 
filière à créer, etc. Cependant, souvent peu de liens existent entre les entreprises en recherche de 
performance économique et les acteurs publics responsables du développement durable et territorial, car 
les problématiques sont bien différentes selon les d’activités spécifiques de chacun. Dans cette situation, 
le rôle des collectivités s’avère important pour réinterroger les besoins des divers acteurs, favoriser leur 
mise en relation et assurer, par exemple, des animations, pour une bonne collaboration. Les acteurs publics 
ont aussi un rôle à jouer sur le long terme pour que les projets identifiés puissent voir le jour et aboutir à 
une mise en œuvre opérationnelle. De plus, ils ont intérêt à établir une mise en cohérence des interventions 
faites sur leur territoire (Plateforme économie circulaire, 2014; Aurez et Georgeault, 2016). 
 
 
1.4.2 Principes de l’économie circulaire à l’échelle territoriale 
 
L’économie circulaire est un modèle visant à éviter le gaspillage et à augmenter l’intensité de l’usage des 
ressources en limitant les impacts environnementaux afin d’affermir la durabilité du territoire. En son sens 
fort, la durabilité réfère à des flux matériels et énergétiques de l’économie qui répondent à trois conditions. 
Selon la première, « le rythme de consommation des ressources renouvelables ne doit pas excéder le 
rythme de régénération de ces mêmes ressources » (Aurez et Georgeault, 2016). Selon la deuxième, « le 
rythme de consommation des ressources non renouvelables ne doit pas excéder le rythme auquel des 
substituts renouvelables et durables peuvent être développés » (Aurez et Georgeault, 2016). Selon la 
troisième condition, « le rythme d’émission de pollution ne doit pas excéder la capacité de l’environnement 
à absorber et assimiler cette pollution » (Aurez et Georgeault, 2016). L’économie circulaire participe au 
développement de cet équilibrage des flux matériels et énergétiques à l’échelle territoriale. 
 
Selon l’ADEME, trois domaines et sept principes représentent l’économie circulaire. Les trois domaines 
correspondent aux trois phases suivies par les produits au courant de leur cycle de vie. La première phase 
correspond à l’offre des acteurs économiques (1) et inclut les principes suivants : l’approvisionnement 
durable, l’éco-conception, l’écologie industrielle et territoriale et l’économie de fonctionnalité. Quant à la 
deuxième phase, la demande et le comportement des consommateurs (2), elle implique le principe d’une 
consommation sobre et responsable. La troisième, à savoir la gestion des déchets (3), comprend le 
recyclage et la valorisation énergétique. De manière à comprendre le sens de ces principes, ils sont 
explicités brièvement ici. 
 
• Approvisionnement durable (1) 
L’approvisionnement durable se rapporte au mode d’extraction et d’exploitation des ressources. 
L’exploitation y est efficace en respectant les conditions de renouvellement des ressources, en limitant les 
impacts sur l’environnement et en respectant les conditions humaines d’exploitation (ADEME, 2014a).  
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• Éco-conception (1) 
L’éco-conception permet de concevoir un produit, qu’il soit un bien ou un service, en considérant les effets 
négatifs de la conception du produit sur l’environnement tout au long de son cycle de vie, sans pour autant 
en réduire ses qualités ou ses performances. Cette démarche a l’avantage de diminuer la quantité de 
matière utilisée et d’allonger la durée de vie du produit en en facilitant la réparation, le recyclage et le 
reconditionnement (ADEME, 2014a). 
 
• Écologie industrielle territoriale (1) 
L’écologie industrielle et territoriale (EIT) correspond à une démarche opérationnelle qui s’inspire des 
écosystèmes naturels pour parvenir à une gestion optimale des matières et de l’énergie sur un espace 
territorialisé entre acteurs économiques locaux. Le système industriel devient alors un lieu où le mode 
d’organisation entre entreprises et/ou collectivités favorise les échanges de flux de matières et d’énergies, 
ainsi que la mutualisation des besoins. Les résidus de production générés (déchets, coproduits, effluents, 
etc.) peuvent ainsi devenir une ressource pour une autre activité, limitant ainsi la pollution, l’extraction des 
ressources, la production de déchets et/ou la consommation d’énergie (Orée, 2014). 
 
• Économie de fonctionnalité (1) 
L’économie de fonctionnalité consiste à vendre des usages associés à un bien plutôt que le bien lui-même 
afin de gagner en durabilité. Par exemple, Xerox loue des photocopieurs à des entreprises ne payant que 
la page imprimée. Dans ce système de location, Xerox s’occupe de la gestion de la maintenance et la fin 
de vie des appareils, ce qui conduit le fabricant à réaliser des systèmes modulaires (démontables en vue 
du réemploi) et évolutifs afin de réaliser des économies. Ce modèle a l’avantage d’augmenter l’efficacité 
des ressources utilisées, de favoriser des techniques de recyclage élaborées et d’augmenter la durée de 
vie des produits, tout en créant une valeur ajoutée à l’entreprise (ADEME, 2014a). 
 
• Consommation responsable et allongement de la durée de l’usage (2) 
La consommation responsable est celle qui est choisie par l’acheteur pour diminuer les impacts 
environnementaux des produits à toutes les étapes du cycle de vie. Le consommateur considère ainsi le 
choix de ses achats individuels, mais il effectuer aussi le choix d’une consommation collaborative par la 
location, le prêt ou encore l’achat collectif. Pour une bonne utilisation des produits, la réparation, le réemploi 
et la réutilisation sont à privilégier. La réparation permet de remettre en fonction un produit sans que l’usager 
ne s’en sépare. Le réemploi est ce qui, grâce au don ou à la vente d’occasion, offre une nouvelle vie au 
produit. Quant à la réutilisation, elle permet de reconditionner les produits de sorte qu’ils soient remis en 
état ou que les pièces encore fonctionnelles puissent être revendues. En somme, ces pratiques permettent 
de maximiser l’usage des produits et d’en allonger la durée de vie (ADEME, 2014a). 
 
• Recyclage (et valorisation énergétique) (3) 
La production et la consommation, dite responsable, permettent de limiter la génération de déchets de 
manière préventive. Les produits ne pouvant plus être reconditionnés sont alors mis en valeur par le 
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recyclage ou, à défaut, par la valorisation énergétique. Le recyclage et la valorisation énergétique 
regroupent un ensemble de techniques de transformation des déchets, y compris les déchets organiques, 
visant la réintroduction des matières, en partie ou en totalité, aux fins de leur fonction initiale (boucles 
fermées) ou à d’autres fins (boucles ouvertes), dans le cycle de production. L’énergie fatale, soit l’énergie 
perdue, est aussi à considérer en vue de sa réinjection dans le cycle énergétique. (ADEME, 2014a). 
 
En somme, l’économie circulaire vise à limiter l’usage des ressources non recyclables et énergétiques par 
le biais de l’approvisionnement durable, l’éco-conception, l’EIT, l’économie de fonctionnalité, la 
consommation responsable, l’allongement de la durée de l’usage et le recyclage. 
 
 
1.4.3 Politiques publiques associées à l’économie circulaire 
 
Plusieurs dispositifs d’action publique en lien plus ou moins direct avec l’économie circulaire existent à 
l’heure actuelle. Les objectifs de découplage et de réduction des déchets associés au modèle circulaire 
apparaissent dans quelques documents stratégiques, notamment la Stratégie nationale de transition 
écologique vers un développement durable 2015-2020 (SNTEDD 2015-2020), la Feuille de route de la 
transition écologique 2016 (FRTE 2016) et les stratégies régionales de l’économie circulaire. Sur un plan 
opérationnel, le Programme national de prévention des déchets 2014-2020 aborde directement des sujets 
liés à l’économie circulaire et joue un rôle structurant pour sa mise en place. Aussi, les PCAET, la SNBC et 
les plans de la nouvelle France industrielle (NFI) réservent une section ou proposent des dispositifs d’appel 
à projets liés à l’économie circulaire. Enfin, la LTECV contient diverses dispositions relatives à l’économie 
circulaire (Conseil général de l’environnement et du développement durable [CGEDD], 2015). 
 
La LTECV, fortement inspirée par des initiatives locales portées par des collectivités, contient une section 
entière dédiée à la lutte contre les gaspillages et à la promotion de l’économie circulaire. La loi met en 
évidence une définition de l’« économie circulaire » qui privilégie par ordre de priorité, la prévention de la 
production de déchets, puis une hiérarchie des modes de traitement des déchets (la réutilisation, le 
recyclage ou, à défaut, la valorisation énergétique). La LTECV reconnaît officiellement la transition vers 
l’économie circulaire comme un objectif national et comme un pilier du développement durable. Cette loi 
vise alors à découpler la croissance économique et la consommation de matières. Pour y arriver, une 
augmentation de 30 % du rapport entre le produit intérieur brut (PIB) et la consommation intérieure de 
matières est recherchée d’ici 2030. Elle propose aussi de produire de manière durable (sacs plastiques 
interdits, obsolescence programmée pénalisée, etc.) et de consommer durablement (lutte contre le 
gaspillage alimentaire, etc.) (MEEM, 2016d). S’appuyant sur la politique nationale de prévention et de 
gestion des déchets, la loi présente de nombreuses mesures et actions favorables à l’économie circulaire 
et souligne l’importance du respect des principes de proximité et d’autosuffisance. La LTECV mentionne 
aussi que, tous les cinq ans, le Gouvernement soumet au Parlement une stratégie nationale de transition 
vers l’économie circulaire, qui inclut notamment un plan de programmation des ressources nécessaires à 
chaque secteur d’activité en vue d’optimiser la consommation des ressources (Association des Maires de 
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Grandes Villes de France [AMGVF], 2015). Ainsi, il réside une volonté politique à identifier les potentiels de 
prévention de l’utilisation des matières premières et des ressources énergétiques afin de mettre en évidence 
les actions nécessaires à déployer. Au demeurant, cette stratégie est à élaborer. 
 
Bien que les politiques publiques et les textes législatifs dénotent une volonté politique d’instaurer le modèle 
de l’économie circulaire, les dispositions d’action publique en la matière doivent évoluer. En effet, l’État 
aborde essentiellement l’économie circulaire comme un développement de la politique de gestion des 
déchets. Alors que cette dernière est bien structurée, qu’elle prévoit des objectifs précis et quantifiables et 
un dispositif de pilotage adapté à l’implication des parties prenantes, les politiques en matière d’économie 
circulaire manquent de cohérence et d’opérationnalité. De plus, centrées sur la gestion des déchets, ces 
dernières ne répondent pas adéquatement à l’enjeu d’économie des ressources naturelles, y compris 
l’énergie et l’eau. L’absence d’un cadre partagé en matière de suivi quantifié de la consommation des 
ressources et de la performance du découplage, ainsi que le manque de clarté des axes stratégiques de la 
politique publique de l’économie circulaire rendent les dispositifs d’action publique confus et difficilement 
réalisables. De plus, de multiples structures et organismes sont concernés sans qu’il y ait une instance de 
pilotage responsable d’une stratégie nationale de transition vers l’économie circulaire et de la coordination 
des initiatives prises par une diversité d’acteurs. Il en résulte que l’objectif de découplage n’est pas 
structurant et fédérateur pour l’ensemble des parties prenantes (CGEDD, 2015). Pour une mise en œuvre 
opérationnelle, il convient de revoir l’organisation institutionnelle et de mettre en place une stratégie 
adéquate et multisectorielle prenant en considération, en plus du recyclage, les six autres principes de 
l’économie circulaire. Il importe aussi d’offrir de nouvelles méthodes de travail pour rejoindre la pluralité des 
acteurs concernés. L’ADEME soutient d’ores et déjà les actions entreprises par les Régions et propose un 
guide méthodologique sur les stratégies régionales d’économie circulaire afin d’orienter les acteurs 
territoriaux. La transition est entamée, mais elle est loin d’être achevée. 
 
 
1.5 De la transition énergétique à l’économie circulaire : l’exemple de la méthanisation dans la 
région Grand Ouest 
 
L’économie circulaire est une approche bénéfique à une meilleure gestion des ressources locales sur le 
territoire. La vision systémique des flux de matières et d’énergie offerte par ce modèle stratégique contribue 
à la création de nouveaux modes de production et de consommation territoriaux durables. Les ressources 
énergétiques locales deviennent un levier de développement des ENR afin de mettre en place des solutions 
de production sur le territoire et pour le territoire. Le modèle de l’économie circulaire participe ainsi à la 
transition énergétique. Toutefois, il importe de remarquer que, selon le principe de la causalité inversée, la 
transition énergétique contribue elle aussi au développement de l’économie circulaire. En effet, elle devient 
un appui au développement de ce modèle économique novateur à mettre en œuvre à l’échelle territoriale.  
 
À l’échelle locale, le modèle de l’économie circulaire peut être appliqué pour développer les filières agricoles 
dans une perspective de durabilité du territoire. Dans un contexte où les territoires ruraux sont en mutation 
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de par la volatilité des prix agricoles et de la concurrence accrue dans un marché mondialisé, les filières 
agricoles françaises (agriculture et élevage) sont aussi confrontées à leurs impacts environnementaux, qu’il 
s’agisse de pollutions diffuses des sols et de l’eau (nitrates, phosphates, pesticides), du changement 
climatique (émissions de GES) ou encore des pertes de biodiversité. Combiner la compétitivité, la 
production et la préservation de l’environnement en agriculture n’est pas une équation simple à résoudre 
(Carton, Tristant, Python, Doré et Bonaudo, 2013). Dans cette situation, la méthanisation constitue une des 
solutions en tant que modèle de production énergétique durable des exploitations agricoles.  
 
De par la valorisation énergétique de la biomasse à l’échelle locale, la méthanisation s’inscrit dans un 
modèle d’économie circulaire bien spécifique. En plein essor, celle-ci s’instaure peu à peu en France en 
fonction des dynamiques régionales, y compris dans la région Grand Ouest, un territoire non officialisé, qui 
regroupe la Normandie, la Bretagne et les Pays de la Loire. Cette grande région, fortement agricole, 
représente 60 % de la production nationale de viande (Institut national de la statistique et des études 
économiques [INSEE], 2015). Avec son fort potentiel d’ENR basées sur la biomasse d’origine animale et 
végétale, de nombreux projets de méthanisation voient le jour et mobilisent de multiples acteurs. La 
recherche d’une valorisation des déchets organiques n’est cependant pas récente. En 2000, comme ailleurs 
en France, ces régions ont commencé à développer la production d’énergie par valorisation du biogaz dans 
l’industrie et les stations des eaux usées (ADEME, 2012). En 2007, la Bretagne et les Pays de la Loire se 
sont distingués des autres régions avec l’établissement conjoint d’un Plan Biogaz afin de développer le 
recours à la méthanisation sur leurs territoires, y compris dans les exploitations agricoles (Portail de 
l’information en Bretagne, 2016). En 2016, 18 % des projets étaient aidés par l’ADEME en Bretagne contre 
13 % en Pays de la Loire (Centre d’études et de Recherches sur les Qualifications [CÉREQ] Études, 2016). 
Quant à la Normandie, elle a commencé à développer des unités agricoles en 2010 et seulement 7 % des 
projets étaient soutenus par l’ADEME en 2016 (Kientz-Chambre, 2017, 9 mars; CÉREQ Études, 2016). 
Appuyées par l’ADEME et souhaitant répondre aux besoins énergétiques territoriaux, les Régions 
démontrent un intérêt pour la méthanisation (ADEME, 2016a). Cette partie de l’étude s’intéresse d’une part 
aux principes de circularité de la démarche associée à la méthanisation et d’autre part aux parties prenantes 
adhérentes aux projets. 
 
 
1.5.1 La méthanisation et les principes de circularité de la démarche : mobiliser les ressources du 
territoire pour le territoire 
 
La méthanisation est une technique de traitement des matières organiques qui s’insère dans un processus 
de valorisation énergétique. Ce processus implique une collecte des ressources organiques, un traitement 
des substrats méthanisables, une transformation du biogaz et un usage énergétique du biogaz. Suivant ce 
déroulement, la durée de vie des déchets est allongée et l’usage des matières organiques est intensifié par 
rapport au traitement classique des matières putrescibles. La figure 1.3 présente le processus de 
valorisation énergétique de la biomasse. 
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Figure 1.3 Domaines d’application de la méthanisation au service du territoire (tiré de : Engie, 2016) 
 
 
Dans une perspective d’économie circulaire, la collecte des ressources organiques s’effectue à proximité 
de l’unité de méthanisation (moins de 50 kilomètres). Le circuit court est privilégié, notamment afin de limiter 
les émissions de GES causées par les transporteurs et de valoriser les ressources locales. Les matières 
collectées regroupent toute forme de résidus de matières organiques (hors produits ligneux), qu’elles soient 
des déchets agricoles (déjections animales, résidus de récolte, eaux de salle de traite, etc.), des déchets 
agro-industriels (carcasses d’animaux, marc de pommes, etc.) ou des déchets municipaux (tontes de 
gazon, fraction biodégradable des déchets ménagers, biodéchets, huiles de vidange, boues de station 
d’épuration, etc.). Les gisements de substrats méthanisables proviennent ainsi de l’agriculture, de l’agro-
industrie, ainsi que des déchets ménagers et des boues résiduaires des collectivités (ADEME, 2014b).  
 
Après la collecte des ressources organiques, les matières méthanisables sont traitées. La méthanisation 
est un processus de digestion anaérobie utilisé par différentes technologies basées sur la dégradation de 
la matière organique par des micro-organismes. Cette dégradation engendre une production de digestat, 
un produit humide riche en matière organique, et du biogaz, un mélange gazeux composé principalement 
de méthane (50 % à 70 %) et de gaz carbonique (50 % à 30 %). Après une phase de maturation par 
compostage, le digestat stabilisé sert à l’épandage des sols agricoles en tant que fertilisant ou amendement 
organique ou, sous la forme de pellets, il sert de biocombustibles pour les chaudières. Quant au biogaz, il 
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est une forme d’ENR pouvant être utilisée sous différentes formes après transformation, telle qu’une 
combustion pour la production d’électricité (le moins performant), la production de chaleur (le plus 
performant) ou la production combinée d’électricité et de chaleur en cogénération (le plus courant). Il peut 
aussi servir à la production de biocarburant pour des flottes captives (véhicules de collecte, bus, etc.) (en 
émergence) ou à l’injection dans le réseau de gaz naturel (en développement). Il est une fois de plus 
privilégié l’acheminement du biogaz pour un usage à proximité du lieu de production afin de valoriser 
localement la ressource transformée (ADEME, 2014b).  
 
En fonction du type d’intrants, les projets d’unités de méthanisation diffèrent : ils peuvent être un projet 
agricole à la ferme, un projet agricole collectif, un projet territorial ou encore un projet industriel (Engie, 
2016). La figure 1.4 présente le nombre de projets d’unités de méthanisation en Basse-Normandie2, en 
Bretagne et dans les Pays de la Loire en fonction du type de projet et de l’état d’avancement en 2016. Seuls 
les projets territoriaux collectifs sont répertoriés, étant donné leur complexité sur le plan de la mobilisation 
et de la coopération entre acteurs. Ils peuvent être des projets agricoles collectifs ou des projets mixtes 
rassemblant des collectivités territoriales et/ou des agriculteurs et/ou des agro-industries. Concernant les 
agriculteurs, bien que l’intérêt soit ici porté aux collectifs d’agriculteurs, il importe de savoir qu’au moins la 
moitié des projets de méthanisation existants dans la région Grand Ouest concerne des installations à la 
ferme portées par un agriculteur ou un établissement de développement agricole (Association d’Initiatives 
Locales pour l’Énergie et l’Environnement [AILE], 2017a; AILE, 2017b). Aussi, bien que plusieurs agro-
industries soient en mesure de porter un projet de manière indépendante, en circuit fermé et à grande 
échelle, elles ne sont considérées que si leur participation s’inscrit dans le cadre d’un projet collectif mixte. 
 
 
 
Figure 1.4 Nombre de projets d’unités de méthanisation par région selon le type de projet (à gauche) 
et l’état d’avancement (à droite) en 2016 (inspiré de : F. Raulin, Ingénieur de recherche – IdéT 
– École de Management de Normandie, document interne, 31 juillet 2016)  
                                                          
2 La Haute-Normandie n’est pas considérée par l’IDéT dans le cadre du projet DETECTE, car le découpage géographique issu du 
PSDR a été réalisé avant la réforme territoriale réunissant la Basse-Normandie et la Haute-Normandie. Les projets en Seine-
Maritime (76) et dans l’Eure (27) ne sont donc pas dénombrés ici. 
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Les projets exclusivement agricoles (en collectif), ainsi que les projets mixtes sont les types de projets les 
plus courants dans les trois régions (respectivement 29/78 et 46/78), avec une prépondérance pour les 
projets mixtes en Bretagne (23/29). Concernant l’état d’avancement des projets, de nombreuses unités sont 
à l’état de projet en Basse-Normandie (5/20), en Bretagne (10/29) et dans les Pays de la Loire (12/29) pour 
un total de 27 projets sur 78. Ceci dit, dans la région Basse-Normandie, les projets sont majoritairement 
arrêtés ((9/20), tandis que d’autres sont abandonnés (4/20). Contrairement à cela, en Bretagne et dans les 
Pays de la Loire, près de la moitié des projets sont en construction (6/29 et 9/29) ou en fonctionnement 
(7/29 et 5/29). Sur les projets en fonctionnement dans la région Grand Ouest, près de 80 % des unités 
valorisent la production de biogaz en cogénération, 17 % en production de chaleur, 2 % en injection dans 
le réseau de gaz naturel et moins de 1 % en production de biocarburants (AILE, 2017a; AILE, 2017b; 
Association Technique Énergie Environnement [ATEE]; 2016a). Le potentiel de valorisation du biogaz est 
à développer en fonction des besoins énergétiques, des infrastructures à proximité, des acteurs, mais aussi 
des filières émergentes biocarburant et injection.  
 
Au final, la méthanisation est avantageuse pour les territoires. Sur le plan environnemental, elle participe à 
la réduction des GES grâce à la substitution des énergies fossiles et d’engrais chimiques par des déchets 
organiques. Elle contribue aussi à la valorisation de la matière et de l’énergie en intégrant les substrats 
méthanisables dans un cycle du carbone renouvelable, réduisant ainsi la quantité de déchets stockés et 
incinérés. De plus, sur le plan économique, elle contribue à la fabrication locale de biogaz à partir de 
déchets, à la gestion durable des déchets organiques, ainsi qu’à l’autonomie énergétique et à la maîtrise 
du coût de l’énergie sur le territoire (ATEE, 2016b). La méthanisation a aussi l’avantage d’ouvrir des 
débouchés économiques, de créer des emplois locaux et de renforcer l’attractivité du territoire. Sous couvert 
des ENR, le biogaz permet ainsi de répondre aux besoins énergétiques locaux et d’augmenter la part d’ENR 
dans le mix énergétique local (ADEME, 2016a). Cependant, avant que le territoire puisse connaître ces 
retombées bénéfiques, un long chemin périlleux est à suivre étant donné que la filière est en construction 
et que de nombreuses difficultés freinent la progression des projets. Pour mener à bien un projet de 
méthanisation collectif, une multitude d’acteurs est à considérer.  
 
 
1.5.2 Les parties prenantes de la méthanisation 
 
En Grand Ouest, la filière méthanisation rassemble une diversité d’acteurs répartis sur l’ensemble du 
territoire. Certains d’entre eux structurent le développement de la filière à l’échelle des régions Normandie, 
Bretagne et Pays de la Loire et d’autres participent spécifiquement à l’évolution de projets locaux. Il est ici 
présenté les grands types d’acteurs concernés. Cette partie vise à comprendre et identifier de manière 
générale les rôles et les compétences des grandes catégories d’acteurs, sachant que certains acteurs 
exercent des activités transversales. La figure 1.5 présente les acteurs de la méthanisation en Grand Ouest. 
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Figure 1.5  Acteurs de la méthanisation en Grand Ouest (inspiré de : ATEE, 2014; ATEE, 2016a; ATEE, 
2017; CÉREQ Études, 2016; F. Raulin, Ingénieur chercheur – IdéT – École de Management de 
Normandie, document interne, 31 juillet 2016) 
 
 
 
• Acteurs structurant la filière 
Certains acteurs publics détiennent un rôle structurant afin de développer la filière méthanisation sur le 
territoire. Les conseils régionaux, les délégations régionales de l’ADEME et les chambres d’agriculture sont 
les acteurs publics les plus actifs dans le domaine, tandis que d’autres, tels les agences de l’eau ou encore 
les conseils départementaux, financent des projets, mais détiennent un rôle moins prépondérant. D’autres 
acteurs publics, telles la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
(DREAL) et la Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt (DRAAF), assurent le 
respect de la réglementation en vigueur afin de maintenir et standardiser la filière. 
 
o Conseils régionaux 
Les Régions gèrent les fonds européens FEDER et FEADER pour offrir un soutien financier aux 
porteurs de projet de méthanisation. De plus, elles sont les entités administratives qui semblent les 
plus aptes à coordonner la transition recherchée. En effet, elles détiennent une vision élargie des 
enjeux des ressources sur leur territoire et possèdent des relations privilégiées avec les collectivités 
locales pour la mise en place de projets (Centre de ressources du développement territorial - ETD et 
Électricité Réseau et Distribution France [ERDF], 2015). Les Régions Bretagne et Pays de la Loire, 
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très impliquées, soutiennent la méthanisation sur leur territoire avec le Plan Biogaz établi avec les 
départements et les ADEME régionales (Portail de l’information en Bretagne, 2016). 
 
o ADEME 
L’ADEME est une référence publique majeure sur le territoire en matière de méthanisation. En plus 
de proposer un accompagnement technique, un soutien aux programmes de recherche et une mise 
à disposition d’outils méthodologiques, cet organisme joue un rôle central pour le développement de 
la filière en soutenant financièrement les projets de méthanisation à partir des Fonds Chaleur et des 
Fonds Déchets (CÉREQ Études, 2016). 
 
o Chambres d’agriculture 
Implantées dans chaque département, les chambres d’agriculture sont les principaux vecteurs de 
diffusion de la méthanisation auprès des agriculteurs et des collectivités. Elles œuvrent à la 
représentation et à la défense des intérêts des agriculteurs sur l’ensemble des projets et des règles 
relatives à la méthanisation auprès des pouvoirs publics et des collectivités territoriales. Elles 
accompagnent aussi les porteurs de projet (collectifs d’agriculteurs et collectivités) afin de développer 
les entreprises agricoles et les territoires ruraux. Cependant, chaque chambre d’agriculture détient 
ses spécificités et se positionne différemment. Ainsi, les champs d’intervention de la Chambre 
d’Agriculture de Bretagne sont plus larges (de l’émergence des projets à leur montage) que ceux de 
la Chambre d’Agriculture des Pays de la Loire (de l’émergence à la mise en œuvre) et que ceux de 
celle de Normandie (émergence des projets). Dans tous les cas, les chambres d’agriculture se 
positionnent sur la thématique méthanisation et jouent un rôle pivot pour le développement de la 
filière sur le territoire Grand Ouest (CÉREQ Études, 2016). 
 
o DREAL et DRAAF 
Afin de standardiser la filière méthanisation, plusieurs acteurs appliquent les réglementations liées à 
la mise en fonctionnement des unités de méthanisation, ainsi que celles concernant la valorisation 
du biogaz, le stockage du biogaz, l’élimination du biogaz non valorisé et la valorisation agronomique 
des digestats (ADEME, 2014b). À l’échelle des régions, les acteurs législatifs et réglementaires sont 
la DREAL et la DRAAF, des services déconcentrés du MEEM placés sous l’autorité des préfets des 
régions Normandie, Bretagne et Pays de la Loire (DRAAF Occitanie, 2016).  
 
• Acteurs développant des projets de méthanisation 
En plus de ces acteurs structurants, d’autres acteurs jouent un rôle clé dans le développement local des 
projets de méthanisation. Leurs compétences couvrent l’ensemble des étapes d’un projet, de l’étude du 
gisement à la valorisation du biogaz, et cela pour toute unité de méthanisation, qu’elle soit agricole ou 
territoriale mixte. Intervenants à différents niveaux, ces acteurs peuvent être porteurs de projet, fournisseurs 
de matières organiques, accompagnateurs de projet, concepteurs, développeurs, constructeurs d’unités de 
méthanisation, exploitants, acteurs de la valorisation ou encore acteurs de la recherche (ATEE, 2016a).  
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o Porteurs de projet : collectifs d’agriculteurs, collectivités et agro-industries 
De l’initiation à la mise en œuvre des projets, les porteurs jouent un rôle central, d’autant plus qu’ils 
sont souvent fournisseurs d’intrants organiques et utilisateurs d’extrants valorisés. Ils peuvent être 
des collectifs d’agriculteurs, des collectivités territoriales ou des agro-industries.  
 
 Collectifs d’agriculteurs 
Les agriculteurs, les coopératives d'utilisation de matériel agricole (CUMA) et les groupements 
agricoles d'exploitation en Commun (GAEC) peuvent, grâce à la méthanisation, valoriser en 
commun leurs effluents d’élevage, leurs résidus de récolte, etc. Grâce à cette valorisation, ils 
diversifient leurs activités et créent une valeur ajoutée par la vente du biogaz ou sa récupération 
en cogénération pour chauffer les bâtiments de ferme, sécher le fourrage, etc. De plus, le 
digestat récupéré sert comme engrais pour les champs (CÉREQ Études, 2016). 
 
 Collectivités territoriales 
Les collectivités territoriales sont en mesure de porter les projets et de s’associer à des 
agriculteurs ou à des agro-industries. Les communes, les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) et les sociétés d'économie mixte (SEM) (comprenant une part d’acteurs 
privés) interviennent à différents niveaux pour favoriser les projets de méthanisation dans leur 
localité. Fournisseurs de matières premières (tontes de gazon, déchets organiques, biodéchets, 
etc.), ces acteurs publics sont susceptibles de devenir utilisateurs de biogaz pour chauffer les 
bâtiments communaux (école, maire, piscine, etc.). Ils ont aussi la capacité de soutenir un projet 
sans en être porteurs afin de dynamiser l’économie locale (CÉREQ Études, 2016). 
 
 Agro-industries 
Les agro-industries sont à même de participer au portage de projets collectifs mixtes afin 
d’apporter des coproduits pour optimiser la production de biogaz (CÉREQ Études, 2016).  
 
 Autres fournisseurs d’intrants de matières organiques 
Il existe d’autres fournisseurs de matières premières, notamment les centres équestres, les 
entreprises d'espaces verts, les hôpitaux, les centres de recyclage et de tri, etc., qui peuvent 
s’affilier aux porteurs de projet. L’initiative d’un projet de méthanisation peut aussi provenir 
d’établissements publics comme des lycées agricoles. En bref, les acteurs initiateurs, détenteurs 
de matières organiques valorisables par méthanisation sont susceptibles de participer au 
portage de projet et de bénéficier des retombées bénéfiques de la valorisation du biogaz 
(CÉREQ Études, 2016). 
 
o Associations 
Comme les porteurs de projet ne détiennent pas la connaissance nécessaire pour élaborer un projet 
de son émergence à sa concrétisation, les associations peuvent y contribuer par un rôle 
d’accompagnement. Certaines associations, comme Biomasse Normandie, ou encore l’Association 
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d’Initiatives Locales pour l’Énergie et l’Environnement (AILE) animant le Plan Biogaz en Bretagne et 
dans les Pays de la Loire, peuvent aider les porteurs de projets à réaliser des études de faisabilité 
tout en assurant un rôle de représentation et de promotion de la filière (ATEE, 2016a). 
 
o Financeurs / Investisseurs 
En plus de cet accompagnement favorable à la bonne coordination et à la mise en œuvre des projets, 
un support financier s’avère indispensable pour les entreprendre et les concrétiser. Plusieurs acteurs 
peuvent intervenir financièrement : la Caisse des Dépôts et Consignations (programme 
d’investissements d’avenir), la BpiFrance (qui regroupe Oséo, CDC Entreprises, Fonds stratégique 
d'investissement Régions), le Crédit Agricole, le Crédit Coopératif, le Crédit Industriel et Commercial, 
etc. Par ailleurs, les Cerfrance interviennent en tant que référents du conseil et de l’expertise 
comptable dans le cadre d’un accompagnement financier de projets de méthanisation. En Bretagne, 
avec le soutien de la Caisse des Dépôts et la Région Bretagne, Eilañ SAS, une société d’économie 
mixte, a pour mission d’investir sur l’ensemble du territoire breton dans des entreprises installant des 
équipements ou des infrastructures de production d’ENR, et particulièrement dans la filière biomasse 
(Société d’Économie Mixte pour l’Aménagement et l’Équipement de la Bretagne [SEMAEB], 2017). 
 
o Bureaux d’études 
D’autres acteurs interviennent pour faciliter l’opérationnalisation des unités de méthanisation. Les 
bureaux d’études effectuent la conception et l’étude technique des unités de méthanisation en 
estimant par exemple les flux matériels et énergétiques pour la faisabilité technique, économique et 
réglementaire du projet. En tant qu’assistant à la maîtrise d’ouvrage, leur rôle peut s’avérer 
indispensable avant d’effectuer une demande de financement (ATEE, 2016a). 
 
o Développeurs 
Les développeurs peuvent jouer un rôle d’acteurs pivots de l’initiation et de la construction de projets 
de méthanisation. Après une identification de terrains et de gisements organiques, ils peuvent établir 
une entente avec les agriculteurs pour assurer l’approvisionnement en substrats organiques du 
méthaniseur et l’épandage des digestats restants. Ils sont aptes à valider les étapes du projet, y 
compris le montage juridique et financier, et cela en tenant compte des souhaits des parties 
prenantes. Les développeurs jouent aussi un rôle important auprès des élus, des pouvoirs publics et 
des citoyens en matière de sensibilisation et d’information. Dans le cas de projets agricoles collectifs, 
ce sont les agriculteurs porteurs qui jouent le rôle de développeur (ATEE, 2016a). 
 
o Fournisseurs d’installation et constructeurs (production) 
Si toutes les conditions sont réunies pour mettre en œuvre le projet, les fournisseurs d’installation et 
les constructeurs participent alors à la réalisation de l’unité de méthanisation. Ce sont souvent des 
entreprises locales qui réalisent les travaux de génie civil et de voirie. Les équipementiers pour les 
digesteurs fournissent, quant à eux, les équipements. Ensuite, les exploitants de méthaniseurs, 
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rassemblant souvent des porteurs de projet, rendent l’unité fonctionnelle et la gère sur le plan 
technique, financier et juridique (ATEE, 2016a). 
 
o Fournisseurs d’équipements (valorisation) 
Mis à part les porteurs de projet qui peuvent bénéficier des extrants, d’autres acteurs situés en aval 
de la chaîne de valeur de la filière méthanisation sont de plus en plus intéressés par le biogaz. Ces 
acteurs regroupent les fournisseurs d’équipements de valorisation, d’épuration, de transport, de 
distribution et de valorisation du biogaz. Les gestionnaires de réseau d’électricité, comme Électricité 
de France (EDF), peuvent raccorder les installations et équilibrer les réseaux. Les gestionnaires de 
réseau de distribution ou de transport de gaz, comme Gaz Réseau Distribution France (GRDF), 
peuvent injecter le biogaz dans le réseau de gaz naturel. Dans la filière émergente du biocarburant, 
les constructeurs et exploitants de stations de biométhane carburant, comme GN Drive et GN Vert, 
démontrent aussi un intérêt grandissant pour les extrants des méthaniseurs. Ce type d’acteurs sont 
des interlocuteurs privilégiés pour le rachat du biogaz et sa valorisation (ATEE, 2016a).  
 
o Acteurs de la recherche 
D’autres acteurs participent à l’avancement des connaissances dans le domaine de la méthanisation. 
Plusieurs établissements participent à la recherche de nouveaux procédés de méthanisation, de 
nouveaux types de gisements de biomasse (microalgues, prétraitement de lignocellulose, etc.). Il 
existe aussi des laboratoires d’analyse qui effectuent la caractérisation des déchets et du potentiel 
méthane (CÉREQ Études, 20016). En Bretagne, l’IFIP - Institut du port effectue de la recherche sur 
la valorisation des déchets agricoles et urbains à l’échelle territoriale (ATEE, 2016a). Les 
observatoires régionaux climat–énergie procèdent à la collecte, au traitement et à la production de 
données, notamment sur la biomasse. L’association Biomasse Normandie est d’ailleurs chargée de 
l’animation de l’Observatoire Bas-Normand de l’Énergie et du Climat (OBNEC) (Biomasse 
Normandie, 2017). En Bretagne, depuis 2016, il existe l’Observatoire de la biomasse, dont la mission 
consiste à produire des données sur la biomasse et à apporter une aide à la décision afin de choisir 
les catégories de biomasse à traiter et d’objectiver les situations en tensions (Portail de l’information 
environnementale en Bretagne, 2014). En Normandie, appuyés par l'Institut national de la recherche 
agronomique (INRA), l'Institut national de recherche en sciences et technologies pour 
l’environnement et l’agriculture (IRSTEA), les trois régions Normandie et les chambres d'agriculture, 
l’IDéT et Green Research traitent, dans le cadre du programme DETECTE, la question de la 
gouvernance de l’économie circulaire, notamment associée à des projets de méthanisation. 
L’ensemble de ces acteurs participe avec leurs activités de recherche au développement de la filière.  
 
De nombreux acteurs doivent ainsi se mobiliser et coopérer afin de mener à terme les projets de 
méthanisation et faire avancer localement la filière. Bien que le potentiel de développement de la 
méthanisation dans la région Grand Ouest soit indéniable, les projets, complexes, réunissent de multiples 
acteurs aux activités diverses impliqués dans des dynamiques spécifiques.  
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2. FONDEMENTS THÉORIQUES : DYNAMIQUES DE PROXIMITÉS ET GOUVERNANCE 
TERRITORIALE 
 
De nombreux acteurs participent au développement de la méthanisation à différentes échelles de 
gouvernance, qu'elles soient européenne, nationale, régionale ou locale. Avec la loi NOTRe, une 
redéfinition des compétences attribuées aux collectivités territoriales est effectuée par l’État. Ainsi, les 
intercommunalités se voient attribuer des compétences anciennement détenues par les communes, telles 
que la gestion des déchets ménagers ou encore l’élaboration des plans locaux d’urbanisme (PLU). Cette 
restructuration des pouvoirs nécessite alors une nouvelle coordination des actions locales. De nature 
complexe, un nouveau mode de gouvernance s’instaure pour assurer le pilotage des territoires. Afin de 
créer des fonctionnements communs sur un même socle géographique, des acteurs publics et privés 
s’associent dans des dynamiques de consultation, de concertation, voire de codécision, sachant que leur 
parcours, leurs représentations et leurs activités sont de nature bien différente. Afin d’établir une 
gouvernance territoriale basée sur une réciprocité dans le dialogue, la construction de langages et de 
références communs s’avère essentielle pour que la diversité des acteurs puisse partager ses points de 
vue dans le cadre de projets communs. Une multitude d’acteurs se mobilisent et participent à la 
gouvernance territoriale pour un aménagement et un développement des territoires (Torre et Beuret, 2012). 
 
Cette section présente les fondements théoriques nécessaires à l’analyse de l’étude de cas. Elle présente 
d’abord le territoire et la ressource territoriale comme des construits sociaux, étant donné que la 
coordination entre acteurs participe à leur émergence, à leur structuration et leur reconfiguration. Puis, 
l’approche des proximités (Torre et Beuret, 2012), utile à la compréhension et à l’analyse des dynamiques 
entre acteurs, est exposée. Les proximités géographique et organisée permettent d’obtenir des éléments 
de compréhension de la dynamique entre acteurs impliqués autour de projets communs. Ensuite, comme 
ces proximités peuvent être la source de tensions, elles sont abordées dans leur dimension conflictuelle 
selon le modèle exit-voice-loyalty d’Hirschman. Comme la dimension conflictuelle liée à la proximité est 
souvent associée au caractère innovant d’un projet situé, une relation est alors établie entre le conflit et 
l’innovation dans une perspective évolutionniste. Après, les formes de proximité sont présentées selon le 
jeu des proximités afin de rendre compte de la dynamique des systèmes productifs locaux. L’accent est ici 
mis sur le croisement des deux proximités, car il donne forme à la proximité territoriale, interface dans 
laquelle se construisent les processus de gouvernance des territoires. Puis, dans une perspective plus 
englobante, les proximités sont abordées en tant que composantes nécessaires à la mise en œuvre d’une 
gouvernance territoriale. 
 
 
2.1 Le territoire en tant que construit social 
 
Le terme de « territoire », complexe et multidimensionnel, longuement controversé revêt une connotation 
différente selon l’horizon disciplinaire et le champ d’études du chercheur qui l’aborde. Au sens juridico-
politique, le territoire est la « vocation d’un Droit à s’appliquer uniformément sur l’ensemble d’un territoire, 
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sans acception de nationalité ni de confession » (Cornu, 2014). Il est ainsi mis de l’avant les pouvoirs des 
institutions publiques, la division hiérarchique et la répartition des compétences (Di Méo, 1996). Cependant, 
la notion de « territoire » est plus complexe que cela si nous la considérons dans sa dimension sociale. En 
géographie sociale, le territoire est une « zone géographique aux frontières délimitées, au sein de laquelle 
les relations sont organisées et pilotées par des groupes ou des populations particulières, qui se 
reconnaissent dans des projets communs » (Torre et Beuret, 2012). Le territoire n’est alors ni un lieu figé 
par des limites administratives ni une simple entité géographique. Il réfère à la perception d’un sentiment 
d’appartenance à un espace, en plus de se rapporter à des formes d’autorités politiques, ainsi qu’à des 
règles de fonctionnement spécifiques. Il est aussi le lieu de productions et d’innovations d’un groupe collectif 
dans un espace. Le territoire est un lieu de construction dynamique, où les interactions entre acteurs font 
naître des ententes, des oppositions et des compromis selon l’histoire, les cultures et les habitudes (Torre 
et Beuret, 2012). De nature fluctuante, le territoire et ses frontières évoluent en fonction des dynamiques 
sociales selon des logiques endogènes, mais aussi exogènes, de développement (Zimmermann, 2008).  
 
Le territoire est une appropriation abstraite et concrète de l’espace par un ensemble d’acteurs localisés, 
tels que peuvent le faire les collectifs d’agriculteurs, les collectivités, les entreprises agroindustrielles et 
autres dans le cadre de projets de méthanisation locaux. Ceux-ci « territorialisent » l’espace. Territorialiser 
consiste à dire que les acteurs sociaux exercent leur pouvoir et leur influence pour construire et reconstruire 
leur environnement, autant dans leurs représentations que dans leur matérialité (Di Méo, 1996). Cette action 
menée en commun ne pourrait s’exercer sans relation sociale. La fonction relationnelle des dynamiques 
entre acteurs dépend de leurs positions sociales, des relations établies et de leurs évolutions possibles. La 
territorialité crée du lien social, se constitue de manière consciente et se transforme par le biais d’actions 
collectives dès l’émergence du besoin de construire une identité sociale dans un espace (Di Méo, 1996). 
 
Les dynamiques de proximités entre acteurs participent au développement du territoire. Lier les proximités 
au territoire fait ressortir trois caractéristiques. Premièrement, les proximités résultent de l’histoire d’un 
territoire. Deuxièmement, le territoire est le produit d’une construction sociale fondée sur des relations de 
proximité entre acteurs afin d’en délimiter les contours. Troisièmement, le territoire est un lieu de projection 
des politiques publiques (Rallet, 2002). Les territoires sont des lieux où des groupes sociaux et 
économiques, porteurs de projets de développement, établissent différents modes d’organisation d’activités 
en fonction de l’espace physique dans lequel ils s’insèrent (Torre et Beuret, 2012). Les proximités participent 
à la création de relations structurelles spécifiques entre les différents acteurs sociaux et économiques 
(Gumuchian et Pecqueur, 2007). Pour que le territoire gagne en durabilité, les acteurs doivent utiliser leurs 
capacités organisationnelles, leurs capacités à transformer des ressources latentes en ressources 
effectives, ainsi que leur capacité à puiser dans l’histoire et dans la mémoire collective locale (Courlet et 
Pecqueur, 2013). Au regard de cette section portant sur le sens à donner à la notion de « territoire », il 
importe de retenir que celui-ci existe grâce à des liens sociaux, facilités par des dynamiques de proximités, 
dans un espace géographique situé, autour de projets communs. 
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2.2 La ressource territoriale 
 
Penser le territoire en termes de « construits d’acteurs » conduit à repenser la notion de « ressource ». Dès 
1980, dans l’ouvrage Pour une géographie du pouvoir, Claude Raffestin montre que la notion de « matières 
premières » renvoie à celle de ressource dès lors que des individus leur attribuent des propriétés. La 
ressource correspond à des moyens que les individus possèdent pour diriger leurs actions et créer de la 
richesse. Une ressource n’existe que si « elle est connue, révélée et exploitable, que si les hommes lui 
attribuent une valeur d’usage » (Courlet et Pecqueur, 2013). Elle se dévoile lors d’un processus visant à 
faire de la ressource révélée (un potentiel que les acteurs ont identifié comme ressource possible) une 
ressource accomplie (utilisée pour répondre à un besoin) afin de la transformer sous différentes formes en 
actif marchand ou en ressource fonctionnelle pour le territoire (Gumuchian et Pecqueur, 2007). 
 
La ressource n’est pas seulement une ressource naturelle exploitable et génératrice d’activités 
économiques. Elle ne peut non plus être réduite, comme certains courants de pensée des sciences 
économiques et sociales le véhiculent, à une simple valeur marchande sur le marché, comme le travail, le 
capital ou les matières premières. La conception de la notion de « ressource » tend à s’élargir, et selon 
d’autres critères de définition, y inclue de nouveaux objets, comme le paysage, le climat ou la campagne. 
Les biens collectifs, auparavant considérés sans valeur marchande, suscitent de nouvelles préoccupations 
sur le territoire et occupent de nouvelles fonctions. Par exemple, le paysage, facteur de différenciation, 
devient une ressource mobilisée pour que le territoire gagne en attractivité auprès des touristes. Cette 
extension de sens de la notion de « ressource » s’effectue aussi sur le plan des idées. Dorénavant, les 
ressources cognitives sont considérées dans une économie dite de la connaissance (Lamara, 2009). 
 
La ressource territoriale, qu’elle soit idéelle ou matérielle, est constituée de quatre composantes 
essentielles : une localisation, une constructibilité, une inscription dans une complexité systémique et un 
sens à lui attribuer selon une temporalité (Gumuchian et Pecqueur, 2007). La localisation de la ressource 
territoriale est identifiée dès que sa potentialité est révélée par l’activité humaine en fonction de son histoire, 
de sa culture et d’une certaine conjoncture. Dès lors, elle devient constructible : elle émerge et se constitue 
auprès d’un groupe d’acteurs préservant ou fragmentant les dynamiques territoriales existantes. La 
ressource territoriale émergente se mêle aux autres ressources du territoire et entraîne des configurations 
variables dépendamment de l’historicité du territoire et du contexte vécu. La combinaison des ressources 
participe au développement des territoires (Gumuchian et Pecqueur, 2007). 
 
Dans ce contexte, la productivité devient de plus en plus une productivité de l’organisation, soit la capacité 
des acteurs à mobiliser et combiner les ressources. L’efficacité des relations peut ainsi entraîner une 
efficacité des interfaces de production et d’innovation. Selon cette conception, le territoire n’est plus un 
réservoir de stocks de ressources, mais un espace mobilisable où les flux engendrés par les ressources 
dépendent de la concertation et de la coopération entre acteurs (Courlet et Pecqueur, 2013). En bref, les 
formes de proximité participent au développement des ressources sur le territoire. 
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2.3 L’approche des proximités 
 
Les formes de proximité s’inscrivent au sein d’un courant de pensée développé au courant des années 
1990 par des chercheurs français du groupe « Dynamiques de Proximité », regroupant d’abord des 
économistes, puis des sociologues, des géographes et des gestionnaires (Talbot, 2009). L’économie de la 
proximité, située à l’interface de l’économie spatiale et de l’économie industrielle, permet de considérer à la 
fois la dimension spatiale et les processus de coordination entre acteurs (Gilly et Lung, 2005). Deux 
courants majeurs divisent l’école proximiste, à savoir l’approche interactionniste et l’approche 
institutionnaliste (Carrincazeaux, Lung et Vicente, 2008). Bouba-Olga et Grossetti (2008) proposent par 
ailleurs une approche alternative avec une typologie centrée sur les proximités spatiale et socio-
économique. Il est ici privilégié les proximités géographique et organisée afin d’effectuer une lecture 
interactionniste des dynamiques entre acteurs (Gilly et Torre, 2000; Rallet et Torre, 2007; Torre, 2010). En 
effet, cette approche est ici plus intéressante que l’approche institutionnaliste (Pecqueur et Zimmermann, 
2004), car elle met l’emphase sur les relations entre acteurs réunis autour de projets locaux (à petite échelle) 
peu formalisés plutôt que sur les relations entre acteurs réunis autour de projets territoriaux (à grande 
échelle) plus institutionnalisés. La notion de « proximité » renvoie ici à l’idée d’une séparation ou d’un 
rapprochement entre acteurs. La réalité géographique, économique et socioculturelle est alors abordée 
d’un point de vue relationnel selon la distance physique et/ou abstraite entre acteurs (Torre, 2000). La figure 
2.1 illustre le modèle de développement par les proximités. 
 
 
 
 
Figure 2.1  Modèle de développement par les proximités (inspiré de : A. Torre, notes de cours –  
                   Développement territorial - École de management de Normandie, 3 mai 2017) 
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2.3.1 Proximité géographique 
 
La « proximité géographique » est une notion qui réfère à la séparation dans l’espace des liens sociaux en 
termes de distance (Gilly et Torre, 2000). Étant donné la composante humaine de la proximité 
géographique, cette partie présente d’abord la nature relative de cette forme de proximité et son potentiel 
d’activation. Ensuite, il est abordé ses dimensions conceptuelles, selon qu’elle soit recherchée ou subie. 
 
• Caractère relatif de la notion de « proximité géographique » 
 
La proximité géographique renvoie à la distance entre acteurs, qu’il s’agisse du nombre de mètres ou de 
kilomètres, en tenant compte des coûts monétaires et temporels qui les séparent. Cette forme de proximité 
est toutefois relative. En effet, elle l’est d’abord par rapport « aux caractéristiques morphologiques des 
espaces au sein desquels se déroulent les activités » (Torre et Beuret, 2012). Il peut s’agir d’une proximité 
« à vol d’oiseau », mais il importe de tenir compte du caractère distinctif des espaces, comme le relief du 
terrain (une montagne) ou l’existence d’un lac, éléments à considérer dans le cadre de déplacements entre 
acteurs. Cette forme de proximité est aussi relative à l’accessibilité à des infrastructures de transport. En 
effet, en fonction des installations existantes, telles que des routes, des autoroutes ou encre des lignes de 
train ou de métro ou des lignes maritimes, le temps d’accès pour se rencontrer est plus ou moins facilité. Il 
s’agit de la distance fonctionnelle entre acteurs. Ensuite, elle est relative à l’aisance financière des 
personnes qui utilisent les infrastructures de transport. Même si certaines installations permettent un 
transport rapide entre deux endroits, le coût de l’achat d’un billet pour se déplacer peut s’avérer onéreux et 
freiner la volonté de se mouvoir, d’autant plus si la fréquence des déplacements est élevée. Ainsi, la 
proximité géographique est à associer aux coûts de transport et à la richesse des individus. De plus, cette 
forme de proximité est de nature subjective. Deux personnes vivant à une dizaine de kilomètres dans une 
ville densément peuplée peuvent se sentir éloignées l’une de l’autre, alors que deux agriculteurs détenant 
des exploitations de plusieurs hectares peuvent se sentir proches l’un de l’autre. La perception de la 
distance est variable en fonction du sexe, de l’âge, de la profession, du groupe social et de la densité de la 
population. La proximité est donc intrinsèquement liée au jugement de l’individu (Torre et Beuret, 2012). 
 
• Potentiel d’activation de la proximité géographique 
 
La proximité géographique est fonction des relations sociales. Elle peut être manifeste sans que les acteurs 
entrent pour autant en interaction. Par exemple, deux entreprises localisées à une faible distance peuvent 
œuvrer à leurs activités sans jamais établir de relations sociales. Dans ce cas-là, le potentiel de la proximité 
géographique est inactivé ou non mobilisé (Torre, 2009). La proximité géographique peut aussi être un 
potentiel à mobiliser par les acteurs économiques et sociaux. Selon la perception de leur environnement et 
des stratégies à mettre en œuvre pour exercer leurs activités, les acteurs ont des attitudes et des 
comportements qui en appellent ou pas à la proximité géographique. Ils peuvent chercher le rapprochement 
ou l’éloignement de personnes, de lieux ou d’objets. Ils peuvent aussi juger de leur satisfaction ou de leur 
insatisfaction de la distance les séparant de personnes, de lieux ou d’objets. Il est alors question d’une 
proximité géographique recherchée ou subie (Torre et Beuret, 2012). 
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• Proximité géographique recherchée 
 
La demande de proximité géographique recherchée correspond à la recherche d’acteurs pouvant satisfaire 
ses besoins de liens économiques ou sociaux, de ressources naturelles ou artificielles, de lieux ou encore 
d’objets. Celle-ci peut être temporaire ou permanente (Torre et Beuret, 2012). 
 
o La demande de proximité temporaire incite l’individu à effectuer des déplacements ponctuels sans 
se délocaliser. Par exemple, un professionnel peut se déplacer à l’occasion pour exercer un transfert 
de connaissances dans le cadre de ses activités. 
 
o La demande de proximité permanente implique une localisation durable dans un lieu, qu’il soit actuel 
ou convoité pour répondre à la satisfaction de ses besoins ou à la réalisation de ses activités. Par 
exemple, une entreprise de transformation peut décider de s’installer à côté du lieu de production 
agricole dont elle dépend afin de limiter ses coûts de transport.  
 
• Proximité géographique subie 
 
La demande de proximité subie correspond à une imposition de proximité géographique de personnes, 
d’activités, de lieux ou d’objets sans avoir le loisir de se déplacer et de bénéficier d’un changement de 
localisation. Bien que cette forme de proximité permette à certaines entreprises de réaliser des économies 
externes et de gagner en compétitivité, elle est aussi source d’externalités négatives. En effet, elle est à 
l’origine de nombreuses insatisfactions, et associée à la création d’infrastructures imposantes (usines, 
autoroutes, etc.), elle est à la base de nombreux conflits de voisinage (Torre et Beuret, 2012). 
 
 
2.3.2 Proximité organisée 
 
Comme la proximité géographique, la proximité organisée s’exerce grâce aux relations existantes ou au 
potentiel de mobilisation entre acteurs socio-économiques. Elle rassemble toutes formes de relations 
sociales, excepté la relation géographique. La proximité dite organisée fait référence à l’agencement des 
activités humaines selon deux logiques, qualifiées d’appartenance et de similitude (Torre et Beuret, 2012). 
Après une présentation de la notion de « proximité organisée », il est identifié son caractère inhérent, qu’il 
soit neutre par nature, ou évolutif, selon les acteurs en présence. 
 
• Logique d’appartenance 
 
Selon la logique d’appartenance, les relations entre acteurs sont instaurées dans un système en réseau, 
tel qu’un groupe d’acteurs, une organisation ou une institution, avec, parfois, des valeurs communes. 
Qu’elles soient intermédiaires ou directes, les relations sont facilitées par l’appartenance à un système 
commun, comme un club de badminton. La coopération est elle aussi, a priori, plus facile à développer, 
comme pour des chercheurs appartenant à une même institution. Afin d’évaluer la portée de la proximité 
organisée, il peut en être mesuré les degrés de connectivité. Au final, la proximité organisée peut être plus 
ou moins grande avec un faible ou fort potentiel d’actions menées en commun (Torre et Beuret, 2012).  
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• Logique de similitude 
 
Quant à la logique de similitude, elle réfère à « l’adhésion mentale à des catégories communes » (Torre et 
Beuret, 2012). La distance cognitive entre les individus est alors faible, car les systèmes de référence sont 
similaires. La similitude vécue est créée autour de valeurs identiques, de connaissances communes et de 
projets partagés dans le cadre d’une relation de réciprocité. Dans sa dimension large, la proximité organisée 
s’établit autour de normes sociales partagées et favorise les interactions sociales. La proximité organisée 
peut aussi s’instaurer sur la base d’un non-dit, mais avec des références culturelles analogues, et faciliter 
ainsi de potentielles collaborations entre acteurs (Torre et Beuret, 2012). Les ressources communes d’ordre 
matériel (diplômes, statuts sociaux, etc.) et celles d’ordre cognitif (routines, conventions, etc.) sont 
mobilisables pour activer le potentiel de proximité organisée (Bouba-Olga et Grossetti, 2008). 
 
Selon Torre et Beuret (2012), les proximités, qu’elles soient géographiques ou organisées, sont neutres par 
nature. En soi, elles ne sont ni positives ni négatives. Cependant, d’après leurs perceptions, et par leurs 
actions, les acteurs attribuent une connotation à la proximité vécue en fonction du contexte et des acteurs 
en présence. Cela les incite à agir en conséquence. Par exemple, par rapport à la logique d’appartenance, 
une entreprise peut décider d’établir une collaboration avec un laboratoire ou bien décider de lui dérober 
une de ses inventions grâce à l’établissement temporaire d’une relation privée. En ce qui a trait à la logique 
de similitude, un projet commun peut autant aboutir à un succès qu’à un échec (Torre et Beuret, 2012). 
 
Prise dans sa globalité, la proximité organisée correspond à la capacité d’interaction entre acteurs. Dans le 
cas de la logique d’appartenance, les coordinations dépendent de l’appartenance à un même ensemble 
alors que dans le cas de la logique de similitude, les représentations et les modes de fonctionnement 
permettent la relation de proximité (Torre, 2000). Ces logiques participent à la construction ou à la 
déconstruction de connexions entre acteurs. Les liens se créent, se développent, se solidifient, s’estompent 
et se défont au gré des dynamiques, parfois temporaires (Torre et Beuret, 2012). Lorsque le renouvellement 
des interactions est trop lent, il devient un facteur de blocage au regard des projets et des dynamiques du 
territoire. Une proximité organisée figée pose ainsi des problèmes associés à l’aboutissement des projets 
ou aux évolutions sociétales recherchées (Torre et Beuret, 2012). Par contre, lorsqu’elles se concilient, ces 
logiques participent à la construction de futurs communs (Torre, 2010). 
 
 
2.4 Les proximités et la dimension conflictuelle 
 
Comme il a pu être remarqué, les deux proximités peuvent faire l’objet de tensions. Cette partie présente 
d’abord le modèle exit-voice-loyalty d’Hirschman, croisé aux proximités, pour mettre en perspective les 
dynamiques de dysfonctionnement et les modalités de leur résolution. Il est ensuite proposé de considérer 
le besoin de proximité géographique dans le cadre de l’émergence d’une situation conflictuelle. Enfin, la 
notion de « conflit » est associée à celle d’« innovation » de manière à la situer dans une perspective 
évolutionniste.  
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2.4.1 Modèle Exit–Voice-Loyalty 
 
Dès les années 1970, Hirschman, économiste de formation, propose dans son ouvrage Exit, Voice, and 
Loyalty: Responses to Decline in Firms, Organizations, and States le modèle Exit–Voice-Loyalty pour 
appréhender les dysfonctionnements internes aux entreprises, aux organisations et aux États (Bouba-Olga, 
Boutry et Rivaud, 2009). La portée plus générale de ce modèle le rend applicable à l’analyse de certains 
processus économiques et permet d’offrir un éclairage sur certains phénomènes sociaux et politiques. Plus 
de quarante ans après la parution de cet ouvrage, le modèle a conservé toute sa force opératoire et 
demeure applicable aux organisations les plus variées, qu’il s’agisse de groupes spontanés, d’associations, 
de partis politiques, d’administrations, etc. (Les éditions de l’Université de Bruxelles, 2017). Son modèle 
permet de traiter la question des conflits d’usage de l’espace, et de manière plus spécifique, les conflits 
d’usage environnementaux (Bouba-Olga, Boutry et Rivaud, 2009). 
 
Selon une logique utilitariste, les individus pèsent les avantages (gains) et les inconvénients (coûts) de leurs 
conduites afin de choisir celle qui est la plus intéressante (facile, efficace, gratifiante) en fonction de leur 
intérêt personnel. Cette logique est applicable aux réactions d’individus insatisfaits. L’insatisfaction peut 
correspondre au résultat de la réduction des gains et/ou de l’augmentation des coûts de la participation d’un 
individu à un système d’interaction. Dans cette perspective, il est supposé que l’individu insatisfait tende à 
rétablir sa balance gains/coûts en réagissant de la manière la plus adéquate en fonction des probabilités 
estimées. Il est aussi supposé que l’intérêt de l’individu corresponde à une balance gains/coûts satisfaisante 
à un moment donné dans un système d’interactions spécifiques. Si le coût des solutions potentiellement 
mobilisables s’avère plus élevé que le coût du dysfonctionnement, alors l’individu ne changera pas son 
comportement (Bajoit, 1988). Selon cette approche, le modèle d’Hirschman propose trois moyens aux 
individus pour exprimer leur mécontentement : l’exit, le voice ou le loyalty (Hirschman, 1995). 
 
o L’exit ou la défection est une réaction d’abandon permettant à l’individu de briser la relation sociale 
afin de sortir du système d’interaction dans lequel il est inséré. L’individu se soustrait ainsi au pouvoir 
qu’il subit. Par exemple, un consommateur insatisfait de la qualité d’un produit en achète un autre. 
 
o Le voice ou la prise de parole est la réaction opposée. L’individu reste, mais il cherche par le dialogue 
ou la protestation à changer le système d’interaction de l’intérieur afin de limiter ou de supprimer la 
source de son insatisfaction. De la sorte, il peut coopérer ou entrer en conflit pour rééquilibrer sa 
balance gains/coûts. Par exemple, un consommateur insatisfait de la qualité d’un produit acheté 
réclame un remboursement au service après-vente. 
 
o Le loyalty (loyauté) ou la fidélité est la réaction d’un individu qui demeure fidèle à une organisation 
malgré une insatisfaction éprouvée. Par exemple, un consommateur achète un produit à une 
entreprise même si la qualité du produit est moindre, car il est attaché à sa marque. 
 
Les moyens proposés par le modèle d’Hirschman sont complémentaires ou substituables l’un à l’autre selon 
les modalités de la relation sociale et des intérêts des parties prenantes impliquées. Par exemple, dans le 
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cas où l’exit et le voice sont possibles, l’individu choisira le voice s’il est loyal et/ou s’il peut influencer 
l’évolution de son organisation. Toutefois, si l’individu n’est pas attaché à son entreprise et s’il n’a pas de 
pouvoir d’influence, il choisira l’exit (Bouba-Olga, Boutry et Rivaud, 2009). 
 
Depuis les années 2000, de nombreux chercheurs s’intéressent aux proximités géographiques et aux 
conflits d’usage et de voisinage, avec un intérêt accordé aux problématiques environnementales, qu’elles 
soient relatives aux biens publics de consommation (air, eau, énergie, etc.) ou à leurs impacts (déchets, 
pollutions, etc.) (Torre et Zuindeau, 2009). Certains chercheurs proposent d’approfondir la typologie du 
modèle d’Hirschman. Bouba-Olga, Boutry et Rivaud (2009) décomposent les notions d’« exit » et de 
« voice ». D’abord, l’exit peut être un exit spatial ou un exit dans l’espace des ressources. L’exit spatial 
implique une délocalisation, un déménagement, une migration pour ne plus subir le dysfonctionnement. 
L’exit dans l’espace des ressources suggère de modifier l’usage de la ressource ou d’en changer afin de 
se soustraire au dysfonctionnement. Ensuite, le voice peut s’effectuer selon une logique de concertation ou 
de confrontation. La concertation permet la négociation entre acteurs alors que la confrontation engage les 
acteurs dans une relation conflictuelle. Ces deux formes de logique ne sont pas incompatibles, puisqu’une 
confrontation peut être une étape nécessaire avant une négociation (Bouba-Olga, Boutry et Rivaud, 2009). 
 
 
2.4.2 Besoins de proximité géographique et localisation 
 
Il existe un lien entre les besoins de proximité et la colocalisation des activités de production. En effet, les 
éléments d’un système économique ne sont pas tous déplaçables. Certains restent fixes, qu’il s’agisse 
d’acteurs attachés à leur territoire d’origine, de ressources naturelles tributaires de leur disponibilité dans 
un sol spécifique, d’infrastructures implantées dans un paysage ou encore des biens ou des personnes ne 
pouvant pas s’extraire d’un espace donné pour des questions de limites financières. La localisation est alors 
contrainte à une certaine proximité géographique. Tel est le cas des activités liées à l’exploitation du sol, 
comme les activités agricoles et agroalimentaires. Cependant, ces exploitants peuvent être confrontés à 
des voisinages indésirés. Cette situation où les acteurs dans un même espace ne partagent pas la même 
logique fait de la proximité géographique une source de tensions, voire de conflits, au niveau local. Elle 
peut se manifester lorsqu’un nouvel acteur vient s’établir à proximité. Par exemple, un agriculteur 
sédentarisé subit les rejets polluants d’une entreprise nouvellement installée dans l’espace rural. Au final, 
l’ambiguïté entre proximité géographique subie par un acteur et proximité géographique recherchée par un 
autre acteur est génératrice de conflits. Il est à noter qu’un acteur peut se trouver simultanément en situation 
de proximité subie et de proximité recherchée (Rallet et Torre, 2004) : telle est la situation d’un individu 
souhaitant quitter son habitat pour des raisons de nuisance (exit) et tissant des liens temporaires avec des 
acteurs exogènes pour s’établir dans une nouvelle localité (proximité géographique temporaire). 
 
La conjonction d’une proximité géographique subie et d’une faible proximité organisée est souvent 
génératrice de relations conflictuelles, ce qui est révélateur d’un problème de coordination (Bouba-Olga, 
Boutry et Rivaud, 2009). L’intérêt porté aux réactions possibles en situation de conflit dans le cadre des 
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proximités ouvre la question des conditions d’émergence de l’action collective. La capacité de mobilisation, 
de coopération ou de négociation est étroitement liée aux ressources disponibles, qu’elles soient matérielles 
ou immatérielles (Bajoit, 1988). La population peut se mobiliser et s’opposer à des projets publics, surtout 
lorsqu’il s’agit de construction d’infrastructures. Les projets d’infrastructures de transport (routes, 
autoroutes, chemins de fer, etc.), d’énergie (centrales électriques ou nucléaires, éoliennes, etc.) et de 
déchets (unités de traitement des déchets ménagers, décharges, etc.) suscitent en effet de fortes réactions 
de la part de la population (Torre et Beuret, 2012). Bien que ces installations soient censées participer au 
bien-être collectif, elles sont contestées par les populations selon une logique NIMBY (Not in my BackYard, 
à traduire par « Pas dans mon arrière-cour ») et deviennent l’objet de conflits d’usage ou de voisinage 
(Torre, Kirat, Melot et Pham, 2016). Les acteurs extérieurs à la proximité organisée peuvent se mobiliser 
en une autre proximité organisée afin de trouver des solutions aux dérangements rencontrés. Celle-ci 
s’avère être un moyen utile pour réguler les conflits associés aux externalités négatives de la proximité 
géographique. De nos jours, il est possible de constater qu’il est de plus en plus difficile de mener à terme 
des projets industriels ou de construction d’infrastructures importantes (Torre et Beuret, 2012).  
 
Ainsi, la proximité géographique peut entraîner des problèmes environnementaux, et la proximité organisée 
peut réguler les tensions existantes. Cependant, il ne s’agit que d’un pan de la recherche de la proximité 
associée à des conflits d’usage environnementaux. En effet, la proximité géographique peut aussi être un 
mode de régulation de problèmes environnementaux, et la proximité organisée, une source de problèmes 
environnementaux. Ces deux dernières problématiques sont cependant moins étudiées que les deux 
premières (Torre et Zuindeau, 2009). Dans tous les cas, pour résoudre les situations conflictuelles, des 
modalités de gestion du conflit existent, telles que la négociation, l’affrontement verbal, le recours à la 
justice, la médiation de tiers ou l’usage des médias pour porter le conflit devant l’opinion. Une fois exclus 
les pics de conflictualité, la médiation engendrée par la proximité organisée apparaît comme un moyen de 
parvenir à un compromis ou à une résolution définitive du conflit (Rallet et Torre, 2004). Les formes de 
conflictualité sociale, entraînant un changement social, peuvent être perçues comme des évènements 
ponctuels d’un processus continu de coordination entre acteurs (Bouba-Olga, Boutry et Rivaud, 2009).  
 
 
2.4.3 Processus conflictuels et innovation 
 
Il existe une corrélation entre les situations conflictuelles et les processus d’innovation (Torre et al., 2016). 
L’innovation est ici à entendre en un sens large incluant, en plus de sa dimension technique, les dimensions 
organisationnelles, sociales et institutionnelles (Klein, Laville et Moulaert, 2014). L’innovation n’est alors 
pas une nouveauté absolue, mais une nouveauté située au sein d’un espace géographique donné (Torre 
et al., 2006). La relation entre les conflits et l’innovation est double : d’une part, les conflits sont de bons 
indicateurs de la résistance à l’innovation et au changement (comme il a déjà été vu), et d’autre part, les 
phases de conflits correspondent à des phases de changement faisant souvent l’objet de l’élaboration 
d’innovations, bousculant les équilibres passés. Les projets de territoire correspondent à des innovations 
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territoriales occupant une fonction de nouveauté sociale, technique et/ou économique. Il peut s’agir de 
nouvelles infrastructures routières, de l’implantation d’une industrie ou de la définition de zones 
constructibles dans le cadre d’un PLU suscitant souvent la contestation d’acteurs locaux. Pendant le 
déroulement des projets, plusieurs changements apparaissent grâce aux interactions, aux discussions et 
aux oppositions existantes. Une nouvelle gouvernance émerge et génère la mise en commun d’une pluralité 
d’acteurs ne travaillant habituellement pas ensemble. La dynamique créée permet la mise en place de 
nouvelles hiérarchies modifiant l’ordre précédent et propose des solutions innovantes adaptées aux besoins 
des parties prenantes (Torre et al., 2016). En somme, le caractère innovant de projets génère de vives 
oppositions, permettant ainsi de trier et de sélectionner les projets selon un processus d’essai et d’erreur 
(Argyris et Schön, 2002). Selon Pelletier (2014), les situations conflictuelles peuvent se concevoir comme 
des laboratoires de la décision et de l’acceptabilité. À ce titre, elles sont des composantes essentielles 
alimentant les processus de gouvernance et dessinant l’aménagement du territoire (Torre et al., 2016). 
 
 
2.5 Jeu des proximités et proximité territoriale 
 
Le jeu des proximités permet de cerner l’existence, la réussite ou l’échec de systèmes de production ou 
d’innovation localisés selon le temps de l’action collective et le temps du projet (Torre, 2010). Les proximités 
géographique et organisée peuvent demeurer à l’état latent avec un potentiel activable. Elles peuvent aussi 
se conjuguer, se compléter ou se substituer l’une à l’autre selon les situations d’activation, de combinaison 
et de séparation (Torre, 2000). Lorsque les deux proximités s’articulent ensemble, elles donnent forme à la 
proximité territoriale, une interface dans laquelle se construisent les processus de gouvernance des 
territoires (Torre et Beuret, 2012). La figure 2.2 illustre l’articulation des proximités. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2.2   Combinaison et articulation des deux proximités : la proximité territoriale (tiré de : Torre 
et Beuret, 2012) 
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D’après cette illustration, deux cas de figure correspondent à des situations particulières. Le premier 
concerne une proximité géographique qui demeure à l’état de potentiel, comme un regroupement 
d’entreprises dans un lieu donné sans qu’aucun lien ne soit établi. Le second correspond à une non-
existence de relations de proximité organisée, comme des acteurs qui ne partagent pas de projet commun 
(Torre, 2010). Dans ce cas, les modalités de confiance et/ou de coopération des dynamiques endogènes 
ne sont pas formalisées d’avance par une définition explicite des règles communes (Torre, 2000).  
 
La combinaison des deux proximités correspond à une situation où le potentiel de proximité géographique 
est activé de manière continue par des interactions de proximité organisée (Torre, 2010). Cela peut donner 
naissance à des territoires spécifiques, comme des clusters, des sociétés publiques locales ou autres 
formes localisées de système de production. Le système productif local est ici à comprendre en un sens 
large. Il est une organisation territoriale de la production dans laquelle les relations non marchandes jouent 
un rôle majeur (Lamara, 2009). Ce système est un regroupement d’acteurs, avec une identité territoriale 
forte, qui développe conjointement un projet et partage des informations sur les problèmes à résoudre ainsi 
que sur les modalités de solutions possibles (Peyrache-Gadeau, 2007). Pour traiter des projets de 
production d’énergie à partir de biomasse locale, Tritz (2012) met en exergue la notion de « système 
énergétique agri-territoriale » (SEAT). Sur le plan social, ce système de production est déterminé par une 
co-construction entre groupes d’acteurs hétérogènes, comme des agriculteurs, des collectivités locales ou 
des associations. En plus de nécessiter un processus d’innovation organisationnelle, le SEAT, lié à l’accès 
à un gisement de biomasse local, se caractérise par une forte proximité spatiale (Tritz, 2012). Au final, le 
croisement des deux formes de proximités contribue à la mise en place de projets territoriaux (Torre, 2010). 
 
Le métabolisme des territoires est aussi dynamisé par des relations entre acteurs endogènes et exogènes. 
D’abord, des individus mobiles et externes peuvent exercer des activités temporaires sur le territoire. Ils 
peuvent jouer un rôle important et participer à l’évolution des territoires, notamment par le biais de leurs 
activités professionnelles. Cette affirmation est d’autant plus vraie depuis que les infrastructures et les 
technologies de transport et de communication se sont développées. Ensuite, avec des connexions de 
transport facilitées, les acteurs peuvent se déplacer plus fréquemment et sur de plus longues distances. 
Les professionnels peuvent ainsi se rencontrer dans des lieux éloignés de leur localisation initiale et 
collaborer autour d’évènements ponctuels, tels que des colloques, des congrès, des foires, etc. La mobilité 
des acteurs favorise de la sorte des modes de coordination non localisés dans le cadre de leurs activités 
(Torre et Beuret, 2012). De plus, les relations de proximité organisée s’établissent facilement à distance 
grâce aux télécommunications. L’individu peut alors être ici et ailleurs à la fois (ubiquité), car il est situé au 
sein d’un espace géographique et socio-économique tout en étant en interaction avec d’autres acteurs à 
distance (Torre, 2010). En somme, la proximité géographique temporaire favorise la rencontre entre 
acteurs, et la proximité organisée à distance permet la coopération entre acteurs (Torre et Beuret, 2012). 
 
En bref, la proximité géographique et les proximités organisées définissent le territoire. Les systèmes de 
production ou d’innovation, situés dans un périmètre localisé, appartenant à un même réseau, avec parfois 
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des valeurs communes, participent à la rencontre productive entre acteurs, ce qui est vecteur de sens pour 
le territoire. La mobilisation des proximités peut conduire à des formes de coopération et d’interactions 
bénéfiques, tout comme à des solutions productives sur le territoire (Torre et Beuret, 2012). 
 
 
2.6 Vers une gouvernance territoriale 
 
Le jeu des proximités géographiques et organisées participe à l’unification, à la fragmentation ou à la 
recomposition des territoires selon les enjeux du moment et les modes de gestion à l’œuvre établis par une 
diversité d’acteurs. Dans cet ordre d’idée, la gouvernance ne peut constituer un modèle unique 
reproductible sur un autre territoire. Elle nécessite des modalités qui lui sont propres en fonction des acteurs 
en présence (Brullot, Maillefert et Joubert, 2014). La « gouvernance » est une notion polysémique et floue 
en fonction des domaines d’application (ville, ruralité, environnement, entreprise, etc.) et des échelles 
d’étude (mondiale, nationale, territoriale, locale) (Torre et Beuret, 2012). La « gouvernance territoriale » est 
quant à elle une notion riche de sens qui en appelle à concevoir le territoire comme un lieu de construction 
de projets collectifs et d’articulation de relations entre le global et le local (Chia, Torre et Rey-Valette, 2008). 
La gouvernance territoriale qui nous intéresse ici est une gouvernance partenariale. Elle est à concevoir 
comme une forme de coopération qui met en jeu, de manière mixte, des acteurs publics et/ou privés pour 
s’approprier et transformer des ressources décelées sur le territoire (Gumuchian et Pecqueur, 2007).  
 
À l’échelle du territoire, la gouvernance s’articule autour de relations entre acteurs, réseaux et territoire. Elle 
prend une forme spécifique en fonction des échelons d’acteurs : le premier échelon concerne une synergie 
entre acteurs menant une action collective, le deuxième échelon regroupe les réseaux d’acteurs, et le 
troisième échelon correspond au territoire dès lors que le projet collectif est mené dans le cadre d’un 
développement territorial. Alors que le premier niveau renvoie au déroulement d’un projet local isolé et à la 
construction de la gouvernance y étant associée, le dernier réfère à la manière dont diverses parties 
prenantes, avec des objectifs différenciés, organisent leur gouvernance sur un territoire. Pour connaître le 
périmètre d’action et la gouvernance en jeu, il suffit de considérer les objectifs (parfois évolutifs) associés à 
l’action collective menée (Decouzon et Maillefert, 2013). 
 
En somme, il est à retenir que le territoire se construit grâce à la mobilisation d’acteurs mettant en œuvre 
des ressources territoriales dans le cadre de projets communs. Il convient aussi de se rappeler que le jeu 
des proximités participe à la création, à la modification et au développement des territoires à travers la 
construction de structures et d’instruments de gouvernance. De la sorte, sans proximité, il n’y a pas de 
coordination entre acteurs, et sans coordination, il n’y a pas d’émergence de territoire. Cela dit, bien que 
l’approche des proximités permette de mettre en évidence les fondements théoriques nécessaires à 
l’analyse de l’étude de cas, il ne faut pas perdre de vue que la proximité « ne suffit pas à créer et à 
comprendre le lien social entre les hommes ni les relations entre les institutions. Elle est seulement l’un des 
champs du possible dans la construction du lien social » (Piolle, 1990). 
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3. MÉTHODOLOGIE 
 
Après avoir présenté le contexte de l’étude et le cadre théorique, cette section aborde les éléments 
méthodologiques de l’étude de cas. Cette dernière s’inscrit dans le cadre d’une démarche de recherche 
inductive et qualitative. À partir de l’étude de quelques situations, différents processus récurrents et 
significatifs sont recherchés afin d’offrir une compréhension du phénomène de gouvernance des projets de 
méthanisation en Grand Ouest. La méthode de l’étude de cas est une technique particulière « de cueillette, 
de mise en forme et de traitement de l’information qui cherche à rendre compte du caractère évolutif et 
complexe des phénomènes concernant un système social comportant ses propres dynamiques » 
(Mucchielli, 2009). Cette technique permet de restituer une situation réelle en fonction de son contexte et 
d’en analyser l’évolution en fonction d’objectifs de recherche préalablement définis. Le cas à l’étude devient 
ainsi un « site d’observation » où certains processus spécifiques peuvent être identifiés et étudiés. En tant 
que « système intégré », ses composantes, qui peuvent bien ou mal fonctionner, participent à une meilleure 
compréhension de l’objet à l’étude et d’une multitude de facteurs en interaction participant à la complexité 
d’un espace social fertile (Muchielli, 2009). Ici, les cas participent à l’enrichissement et à la généralisation 
des dynamiques entre acteurs dans le domaine très particulier de la méthanisation. Ils enrichissent aussi la 
banque d’observations de la construction sociale de la méthanisation en Grand Ouest et contribuent à 
l’identification de pistes d’amélioration de la coordination entre acteurs. 
 
D'abord, cette section présente le contexte de la recherche afin de situer l’étude réalisée ici. Puis, elle 
rappelle la problématique, les besoins et les objectifs de ce travail. Ensuite, un état des lieux de l’analyse 
empirique réalisée dans le cadre du programme DETECTE est présenté de manière à identifier les 
fondements sur lesquels repose le présent travail. Puis, le périmètre de l’étude est circonscrit dans l’espace 
et dans le temps afin d’établir les contours de la démarche actuelle. À la suite de cela, l’outil de collecte de 
données, la récolte d’informations et l’analyse de contenu sont traités afin de rendre compte du processus 
méthodologique de l’étude de cas. 
 
 
3.1 Contexte de la recherche 
 
Cette étude s’inscrit au sein de l’Institut du Développement Territorial (IDéT) de l’École de Management 
(EM) de Normandie dans le cadre de l’étude longitudinale associée au projet de recherche DETECTE. 
Celui-ci est financé par l’Institut national de la recherche agronomique (INRA), l’Institut national de 
recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture (IRSTEA) et les Régions 
Normandie, Bretagne et Pays de la Loire (Bourdin et al., 2016c).  
 
Ce programme qui s’échelonne de 2015 à 2019 s’insère lui-même dans la 4e génération du programme 
scientifique Pour et Sur le Développement Régional en Grand Ouest (PSDR GO) (Bourdin et al., 2016d). 
Ce dernier, qui soutient la recherche et l’innovation, propose quatre axes de recherche. Le programme 
DETECTE s’inscrit dans celui visant à accroître l’autonomie territoriale et à faciliter la transition énergétique 
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dans le Grand Ouest notamment par une recherche portant sur les dynamiques territoriales et l’économie 
circulaire. Il s’agit aussi de tisser des liens favorables au développement interrégional selon une démarche 
de co-construction entre acteurs de la recherche et acteurs socio-économiques (INRA, 2016). 
 
Dans le cadre du programme DETECTE, différents partenariats sont établis. Les scientifiques regroupent 
l’EM Normandie et Green Research, et plusieurs acteurs socio-économiques soutiennent la recherche : 
l’Association des Chambres d’Agriculture de l’Arc Atlantique (AC3A), des chambres départementales 
d’agriculture (Manche, Maine-et-Loire, Mayenne, Côtes-d’Armor, Deux-Sèvres), le Syndicat mixte du Point 
Fort Environnement, Caen Métropole, Géotexia, Cap Vert Bioénergie et Biogazyl (Bourdin et al., 2016a).  
 
L’EM Normandie étudie plusieurs thématiques dans le cadre du programme DETECTE. Les chercheurs de 
l’IDéT s’intéressent particulièrement à celle de la gouvernance territoriale de l’économie circulaire afin 
d’apporter un éclairage sur les modes organisationnels actuels des territoires et d’identifier les éléments 
d’une gouvernance territoriale multipartenariale efficace permettant de structurer un système énergétique 
et territorial durable (Bourdin et al., 2016b). De manière plus spécifique, l’intérêt est porté aux processus 
d’implantation d’une économie circulaire basée sur la biomasse d’origine végétale. Il est visé la progression 
de l’état des connaissances sur les mutations des territoires ruraux dans le cadre de la transition 
énergétique de la région Grand Ouest (Bourdin et al., 2016a). Il est prévu de valoriser la recherche sous la 
forme d’un guide d’accompagnement, d’un site web présentant divers outils (un système d’information 
géographique, des fiches méthodes, etc.), des journées d’information et de sensibilisation auprès des élus 
locaux et des entrepreneurs, ainsi que des séminaires de restitution (Bourdin et al., 2016a). 
 
 
3.2 Problématique 
 
Dans un contexte de transition énergétique, de réforme territoriale et du besoin d’instaurer un nouveau 
modèle économique, la filière méthanisation se développe dans la région Grand Ouest afin de répondre à 
des problématiques économiques, environnementales et sociales auxquelles sont exposés aujourd’hui les 
agriculteurs, les collectivités et les entreprises agroalimentaires. La région Grand Ouest, composée de trois 
régions distinctes – la Normandie, la Bretagne et les Pays de la Loire – est une communauté territoriale 
plurielle qui connaît des enjeux communs, mais à travers des évolutions spécifiques. En effet, le 
développement territorial, y compris celui de la méthanisation, dépend des dynamiques spécifiques entre 
acteurs sur chacun des territoires dont l’identité propre est marquée. Sur ces territoires identitaires, les 
intérêts, les rôles, les actions posées par une diversité d’acteurs, ainsi que les mécanismes de gouvernance 
existants contribuent à l’avancement de la filière à des stades différents. Grâce aux dispositifs existants, la 
méthanisation sur le territoire breton est davantage développée que sur le territoire normand, et dans une 
moindre mesure que sur le territoire ligérien. La configuration sociale associée à la méthanisation sur le 
territoire participe ainsi grandement à son épanouissement. 
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La méthanisation contribue à la mutation des territoires ruraux dans le cadre de la transition énergétique. À 
l’échelle micro, les projets de méthanisation, complexes, réunissant de multiples acteurs aux horizons 
divers, connaissent des problèmes de différentes natures, qu’ils soient techniques, juridiques, économiques 
ou de nature sociale. Des liens nouveaux entre agriculteurs et collectivités peuvent être créés afin de 
développer des projets communs et locaux participant au développement et à la résilience des territoires. 
Cependant, de nombreux projets de méthanisation n’aboutissent pas : ceux-ci sont soit abandonnés soit 
arrêtés. Le problème de la coordination entre acteurs et celui de l’acceptabilité sociale des projets sont 
souvent l’objet de ces dysfonctionnements. L’obtention d’une meilleure compréhension de la proximité entre 
acteurs de la méthanisation est utile afin d’en faciliter la coordination et d’établir des dispositifs de médiation. 
Cela participera à l’éclairage d’éléments favorisant la meilleure gouvernance des projets de méthanisation, 
et par extension la mise en œuvre d’une économie circulaire sur le territoire et d’un système économique 
et territorial à la fois durable et profitable pour les différentes parties prenantes. 
 
 
3.3 Besoin et objectifs de l’étude 
 
Le besoin de l’étude correspond à celui de la thématique de la gouvernance territoriale de l’économie 
circulaire dans le cadre du programme DETECTE. L’objectif général consiste à proposer des pistes 
d’amélioration pour une gouvernance efficace des projets de méthanisation collectifs. 
 
Les objectifs spécifiques sont les suivants : 
 
o Identifier les jeux d’acteurs; 
o Analyser les dynamiques de proximités entre acteurs; 
o Identifier les principaux freins et les leviers associés au montage des projets de méthanisation. 
 
 
3.4 État des lieux de l’analyse empirique 
 
Il est ici présenté un état des lieux de l’analyse empirique déjà menée par les chercheurs de l’IDéT dans le 
cadre du projet DETECTE. Celle-ci a permis de constituer une compilation de revue de presse, de dresser 
une liste des unités de méthanisation et leurs attributs, d’élaborer un guide d’entretien, d’établir des carnets 
de bord, de restituer la transcription d’entretiens et de construire des cartes thématiques sur les projets de 
méthanisation. Ces différents matériaux sont ici décrits afin d’expliciter les types de données disponibles : 
 
o Une revue de presse du quotidien régional Ouest-France a été réalisée sur des projets de 
méthanisation établis dans une douzaine de départements situés en Normandie, en Bretagne et dans 
les Pays de la Loire. Les articles répertoriés font état de l’actualité des projets de méthanisation et 
permettent d’établir une connaissance actualisée des projets. 
 
o Une identification des projets de méthanisation et de leurs attributs a été réalisée à l’échelle de la 
région Grand Ouest. Celle-ci permet de faire ressortir différentes informations telles que la localisation 
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de l’unité, l’état d’avancement du projet, le porteur du projet, etc. Ce travail d’inventaire permet 
d’identifier les projets en cours afin de cibler les terrains d’enquête. 
 
o Un guide d’entretien a été élaboré. Il contient différentes thématiques et questions adaptées aux 
types d’acteurs à rencontrer : agriculteurs, élus locaux, représentants territoriaux, entreprises, 
associations et habitants/riverains. Cet outil constitue la base de l’analyse empirique à mener pour 
récolter des données dans le cadre du programme DETECTE. 
 
o Un carnet de bord a été établi pour le terrain d’enquête de Vire (50). Il présente brièvement le contexte 
dans lequel se sont déroulés les entretiens pour ce terrain d’enquête. Ce carnet demeure confidentiel 
pour des raisons de préservation de l’anonymat des personnes contactées. 
 
o Les entretiens réalisés ont été transcrits afin de rendre compte du dialogue entre l’interviewer et 
l’interviewé. À ce jour, plusieurs transcriptions ont été réalisées pour le projet de méthanisation de 
Vire. Elles constituent des données à traiter dans le cadre de l’analyse de contenu de l’étude de cas. 
Comme pour les carnets de bord, ces données demeurent confidentielles. 
 
o Des cartes thématiques sur les projets de méthanisation ont été réalisées en fonction d’un découpage 
géographique (Grand Ouest, Basse-Normandie, Bretagne, Pays de la Loire), des distances de 
collecte, de l’état d’avancement des projets, etc. Ce travail de traitement des informations spatiales 
permet de valoriser les données recueillies en indiquant l’emplacement et la distribution de 
phénomènes spécifiques relatifs à la méthanisation en Grand Ouest par leur mise en relation. 
 
En somme, la prise de connaissance des différents outils et données disponibles permet d’acquérir une 
compréhension du projet en cours et de situer l’état d’avancement de la recherche du projet DETECTE. 
 
 
3.5 Périmètre d’étude 
 
La définition du périmètre circonscrit le terrain de l’étude dans l’espace et le temps. Cela permet de fixer les 
frontières de la réalité à étudier en fonction de critères de pertinence et de faisabilité technique afin d’isoler 
un volume raisonnable de données liées entre elles (Beduneau-Wang, 2013). 
 
 
3.5.1 Temporalité de l’étude 
 
La période de temps alloué pour mener l’étude de cas s’échelonne de mars à août 2017. Le temps 
disponible est fonction des fonds de recherche du programme DETECTE et des modalités définies par les 
institutions universitaires concernées - Université de Sherbrooke et Université de technologie de Troyes - 
dans le cadre de la mission de stage et de la rédaction de l’essai-intervention.  
 
 
3.5.2 Terrains à l’étude 
 
Le temps alloué pour mener l’étude dans les délais impartis est un facteur limitant la quantité de terrains à 
enquêter. Ainsi, 2 terrains normands sont à l’étude sur les 78 projets collectifs de méthanisation identifiés 
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en 2016 dans la région Grand Ouest par les chercheurs de l’IDéT. Sachant qu’il n’y a pas encore de projet 
collectif de méthanisation en fonctionnement en Normandie, les terrains sont sélectionnés sur la base de 
trois critères : la diversité des acteurs impliqués (agriculteurs, collectivités, etc.), la proximité entre les 
terrains et le lieu de réalisation de l’étude, ainsi que les possibilités d’enquêter sur le terrain. Le premier 
critère permet de rendre compte de la configuration sociale spécifique des projets. Le deuxième critère, 
d’ordre technique, facilite les enquêtes à mener sur les différents terrains. Enfin, le troisième critère, d’ordre 
opérationnel, rend possible l’étude grâce à la disponibilité des acteurs pour effectuer des entretiens. Au vu 
de ces critères, les terrains sélectionnés sont les suivants :  
 
o Coutances (50), Normandie - État d’avancement : en projet; 
o Percy-en-Normandie (50), Normandie - État d’avancement : arrêté. 
 
Un autre terrain investigué, celui de Le Mené dans les Côtes d’Armor (22) en Bretagne, ne fait pas l’objet 
d’une analyse ici, comme celui de Vire (14) en Normandie, pour des raisons de faisabilité technique. 
 
 
3.6 Étude de cas : dynamiques entre acteurs de la méthanisation en Grand Ouest 
 
L’étude de cas est une méthode d’analyse qui s’applique à des situations complexes. Son utilisation est 
adaptée à la compréhension de phénomènes sociaux. À l’interface de l’économie spatiale, de la géographie 
sociale et de la sociologie, la présente étude tend à porter un éclairage sur un fragment de la réalité, à 
savoir les dynamiques entre acteurs de projets de méthanisation en Grand Ouest. Ce fragment, composite, 
est abordé dans ses dimensions géographiques et sociales. Ainsi, la recherche de sens mélange les acquis 
théoriques de la proximité à l’étude empirique des dynamiques entre acteurs regroupés autour de projets 
de méthanisation situés. L’étude de cas nécessite ainsi une étude approfondie du jeu d’acteurs sur les 
terrains d’enquête prédéfinis. Cette recherche de sens converge vers la nécessité d’identifier des éléments 
de connaissance généralisables afin de proposer des pistes d’amélioration de la gouvernance associée aux 
projets de méthanisation pour en favoriser le développement. 
 
À ce jour, peu d’études scientifiques ont été menées sur les proximités et les acteurs de la méthanisation. 
Par contre, la littérature scientifique sur les proximités est abondante, qu’il s’agisse de discussions sur le 
cadre théorique (Talbot et Kirat, 2005; Bouba-Olga et Grossetti, 2008; Talbot, 2009; Torre, 2009; Torre et 
Beuret, 2012) ou de propositions de méthodes d’analyse (Rallet et Torre, 2004; Torre, 2010). Cette 
approche est d’ailleurs associée à des objets d’étude tels que la ruralité et les défis énergétiques (Groupe 
Ruralités, Éducation et Politiques, 2013), les activités agricoles (Torre, 2000), l’environnement (Torre et 
Zuindeau, 2009), la gestion durable des ressources naturelles (Angeon et Caron, 2009), les conflits (Torre 
et al., 2006; Bouba-Olga et al., 2009), les réseaux socio-économiques (Polge, Torre et Piraux, 2016; Torre, 
2016), l’innovation (Torre, 2014; Rallet et Torre, 2007; Boschma, 2005) et la gouvernance territoriale (Torre, 
2011). Il existe aussi une littérature intéressante sur les démarches d’EIT et les proximités (Beaurain et 
Brullot, 2011; Decouzon et Maillefert, 2013), ainsi que sur les démarches d’EIT et la gouvernance territoriale 
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(Brullot, Maillerfert et Joubert, 2014). D’autres chercheurs s’intéressent à la coordination entre acteurs et 
aux ressources territoriales (Leloup, Moyart et Pecqueur, 2005; Gumuchian et Pecqueur, 2007; Lamara, 
2009). Tritz (2012) traite spécifiquement d’un système énergétique agri-territorial comme outil de 
développement local. Certains auteurs traitent de l’acceptabilité sociale des projets, notamment en 
l’associant à la méthanisation (Bourassa, 2013; Torre et al., 2006), aux projets environnementaux 
(Bauwens, 2015; Fanucchi, 2015; Trottier, 2016), aux projets technico-économiques (Terrade, Pasquier, 
Reerinck-Boulanger, Guingouain et Somat, 2009), aux projets énergétiques (Bergeron, 2016), au 
développement territorial (Raufflet, 2014; Beaudry, Fortin et Fournis, 2014). L’état des connaissances sur 
ces sujets variés alimente le présent travail. 
 
Le processus méthodologique de l’étude de cas se divise en trois phases : une phase de préparation, une 
phase d’enquête et une phase d’analyse. La première consiste en une préparation des données à collecter 
par l’élaboration d’un guide d’entretien. Une fois le guide constitué, la deuxième phase comprend une 
campagne d’entretiens afin de collecter des données primaires. Il s’ensuit une analyse des données à partir 
d’outils théoriques, tels qu’une typologie des acteurs, l’approche par les proximités et une analyse 
stratégique des facteurs de changement associés aux projets de méthanisation. 
 
 
3.6.1 Guide d’entretien 
 
Le guide d’entretien, élaboré par les chercheurs de l’IDéT dans le cadre du programme DETECTE, est un 
outil utile au recueil des données sur les différents terrains d’enquête prédéfinis. Il a été construit à partir de 
l’état des connaissances scientifiques actuelles portant sur l’économie des proximités, les acteurs de la 
méthanisation, l’acceptabilité sociale de projets territoriaux et la mutation des territoires ruraux. Il rend à la 
fois compte des avancées théoriques et empiriques en ces domaines.  
 
Sous la forme de thèmes, sous-thèmes et questions, cet instrument sert à la structuration des entretiens à 
mener pour collecter différents types de données en fonction des catégories d’acteurs identifiés : les 
agriculteurs, les élus locaux, les interlocuteurs territoriaux, les entreprises, les associations et les 
habitants/riverains (voir annexe 3). Au-delà de la préparation à l’enquête de terrain, cet outil constitue un 
filtre des données recueillies, notamment par le cadre théorique des proximités. Par ailleurs, bien que le 
guide ait été construit par des chercheurs de l’IDéT, certaines thématiques ont été bonifiées ici pour rendre 
compte de phénomènes pertinents, non anticipés au préalable, mais utiles à l’avancement de la présente 
étude (voir annexe 4). Tel est le cas du rôle de financement de certains acteurs territoriaux, un élément 
facilitant ou pas les projets potentiels sur le territoire. D’autres questions ont été élaborées spécifiquement 
pour les Régions étant donné leurs compétences à développer la filière sur le territoire. En définitive, le 
guide d’entretien a fait l’objet d’une vérification et d’une validation par les paires au sein de l’EM Normandie. 
De la sorte, les questions posées participent à la convergence de l’information à recueillir afin d’en faciliter 
l’analyse et la généralisation à d’autres cas. 
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3.6.2 Entretiens semi-directifs 
 
L’entretien semi-directif est un procédé d’investigation verbal permettant de questionner un individu sur un 
sujet prédéterminé afin d’en approfondir certains aspects tout en lui laissant la possibilité de développer et 
d’orienter son propos en fonction des thématiques abordées. Dans le cadre d’une discussion orientée, mais 
ouverte, cette technique permet de recueillir diverses informations (faits, vérification des faits, opinions, 
analyse, réactions, etc.) en relation avec les objectifs fixés (Eureval, 2010). 
 
La campagne d’entretiens de la présente étude se découpe en quatre étapes : la première consiste à 
identifier les acteurs à interviewer, la deuxième vise à prendre contact avec eux, la troisième correspond à 
la réalisation de la campagne d’entretiens et la quatrième porte sur le traitement primaire des données 
recueillies. Par ailleurs, la presse quotidienne régionale, comme Ouest-France, a été consultée afin de 
suivre les avancées des projets de méthanisation à l’étude à partir de la base de données Factiva. 
 
• Identification des acteurs 
Un état des lieux des acteurs de la méthanisation sur les terrains enquêtés est réalisé afin d’élaborer un 
calendrier des rencontres. Ce travail d’identification des acteurs (agriculteurs, élus locaux, etc.) comprend 
diverses informations les concernant (nom, poste occupé, lieu de travail, téléphone, courriel) en fonction 
des terrains d’enquête et des catégories d’acteurs impliqués par terrain. Il est attendu que les résultats 
obtenus puissent être généralisés à d’autres projets de méthanisation. De plus, d’autres acteurs sont 
identifiés, non pas sur la base de leur participation directe à des projets de méthanisation, mais sur la base 
de leur participation au développement de la filière sur le territoire normand afin de situer les jeux d’acteurs 
dans un système plus global. Tel est le cas de la Région Normandie, les associations Biomasse Normandie 
et Nov&atech, le Cerfrance Normandie Ouest ou encore la Fédération des Cuma de Basse-Normandie. 
 
• Prise de contact 
Après avoir identifié les acteurs, leur disponibilité à l’étude est recherchée. Il est aussi vérifié le choix des 
informateurs sur la base de leurs connaissances des projets de méthanisation (ou de la filière méthanisation 
sur le territoire), sachant que le matériau brut à recueillir dépend des connaissances des personnes 
interrogées. Au final, 30 acteurs ont participé à la campagne d’entretiens, dont 16 pour les terrains 
d’enquête de Coutances et de Percy-en-Normandie. 
 
• Réalisation des entretiens 
Les entretiens semi-directifs sont menés auprès des acteurs concernés dès lors qu’ils sont consentants à 
participer à l’enquête. Afin de maximiser les possibilités de recueillir de l’information, les terrains d’enquête 
sont explorés en simultané. Afin de faciliter la bonne conduite des entretiens, différentes composantes sont 
considérées : l’amorce contextualisée de l’entretien en fonction de l’interviewé, l’écoute active et la 
reformulation de ses propos au courant de l’entretien, ainsi que l’usage d’un dictaphone en tant que modalité 
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nécessaire de l’entretien pour consigner les données. Ces composantes méthodologiques ont influencé le 
déroulement des entretiens et, au final, l’information recueillie. 
 
En ce qui a trait aux modalités de l’entretien, il est important de souligner l’usage du dictaphone en tant que 
mode d’enregistrement des échanges. Bien qu’il ait facilité les possibilités de traitement du contenu des 
entretiens, il a toutefois provoqué de la résistance et des blocages chez certains interviewés. Tel a été le 
cas de certaines personnes rencontrées ne désirant pas que certains de leurs propos soient enregistrés. 
Deux modes de réaction ont été observés : la censure de ce qui ne peut être dit ou la demande de l’arrêt 
momentané du dictaphone. Dans ce deuxième cas de figure, leur demande a été respectée. Il s’agissait 
principalement de propos de nature politique impliquant des acteurs publics. 
 
• Traitement des données primaires 
Après la réalisation des entretiens, un traitement primaire des données est effectué. Ce traitement inclut la 
tenue de carnets de bord et la transcription des entretiens. D’une part, la tenue d’un carnet de bord, réalisée 
pour chacun des terrains enquêtés, permet de présenter le contexte spécifique des entretiens (lieu, 
atmosphère, attitude de l’interviewé, personnes présentes, faits particuliers, etc.). D’autre part, chaque 
entretien réalisé fait l’objet d’une transcription afin de préparer les données primaires à l’analyse. Il est à 
noter que l’ensemble des données primaires - calendrier des rencontres, carnets de bord et transcriptions 
des entretiens - demeure confidentiel. Pour des raisons de préservation de l’anonymat des acteurs 
rencontrés, ces données, bien qu’elles soient essentielles pour mener à bien l’étude de cas, ne sont pas 
annexées au présent document.  
 
 
3.6.3 Analyse de contenu 
 
L’analyse de contenu menée ici consiste en un travail de traitement des données primaires. Il s’agit dans 
un premier temps de décrire la configuration sociale du cas à l’étude par l’établissement d’une typologie 
des acteurs. Après ce premier niveau de compréhension, des liens sont établis entre tous les évènements 
utiles à la compréhension du cas afin d’en effectuer une analyse secondaire. Cette mise en forme du cas 
s’effectue par un croisement des proximités afin d’identifier les relations entre acteurs, puis par une analyse 
stratégique des projets à l’étude par une identification des freins et des leviers. De manière à compléter 
l’information obtenue au cours de la campagne d’entretiens, une recherche complémentaire est réalisée, 
notamment par une revue de presse du quotidien régional Ouest-France.  
 
• Typologie des acteurs 
La typologie des acteurs consiste en une identification des acteurs, de leurs rôles et du type de liens les 
unissant autour d’un projet commun et local. Afin de rendre compte de la configuration sociale en jeu, une 
carte sociale des acteurs impliqués dans la démarche des projets de méthanisation est réalisée pour 
chaque cas à l’étude. Celle-ci est inspirée du modèle proposé par Brullot et al. (2014). 
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• Grille de lecture par l’analyse des proximités 
Le cadre théorique des proximités est pertinent dans le cadre d’une démarche exploratoire et qualitative. 
L’analyse par la proximité permet de porter intérêt à l’interaction située d’acteurs regroupés autour d’un 
même projet (Talbot, 2009). Les questions à se poser sont les suivantes. Quelles sont les modalités 
d’activation des potentiels des proximités géographiques et organisées? Comment ont été créés le potentiel 
ou les interactions de proximité organisée? Comment se joue la relation entre les proximités géographique 
et organisée? Pour analyser le jeu des proximités des acteurs, il est décrit la mobilisation des proximités 
géographiques et organisées pour chacun des projets de méthanisation à l’étude. Le portrait obtenu rend 
compte des proximités vécues par les groupes d’acteurs qui agissent et existent dans un processus de 
concertation ou de conflit. Afin d’expliciter les relations conflictuelles, les proximités sont approfondies selon 
le modèle Exit-Voice-Loyalty d’Hirschman. Au final, l’analyse croisée des proximités permet d’expliciter 
différents types de relations en fonction des catégories d’acteurs. Il peut être remarqué : 
 
o Une inactivation du potentiel de proximité géographique ou du potentiel de proximité organisée; 
 
o Une absence ou une faiblesse extrême des liens de proximité organisée; 
 
o Une mobilisation des proximités dans le cas de coopération entre acteurs locaux; 
 
o Une absence de logique d’appartenance de la proximité organisée et une mobilisation des 
proximités dans le cas de conflits d’usage de l’espace; 
 
o Des proximités et un exit spatial; 
 
o Une possibilité d’entretenir des relations de proximité organisée à distance; 
 
o Une mobilisation simultanée des deux types de proximités donnant naissance à des situations de 
coordination localisée. 
 
• Identification des freins et des leviers associés aux projets 
L’analyse des proximités rend compte des relations activées (ou pas) dans le cadre de projets de 
méthanisation. Quant à l’identification des freins et des leviers, elle est utile pour faire ressortir, d’une part, 
les éléments qui ralentissent ou arrêtent l’évolution de projets de méthanisation, et d’autre part, les éléments 
qui facilitent ces projets. Les obstacles et les leviers d’action agissent alors en tant que facteurs de 
changement influant la nature dynamique et processuelle des projets. Ce travail d’identification est réalisé 
à partir des entretiens effectués dans l’objectif de proposer de manière stratégique des pistes d’amélioration 
des jeux d’acteurs favorables à la réussite de ces projets collectifs et locaux.  
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4. ÉTUDE DE CAS : DYNAMIQUES DE PROXIMITÉS ENTRE ACTEURS DE LA MÉTHANISATION 
 
Comme nous avons pu le remarquer dans la première section de ce travail, la méthanisation revêt un fort 
intérêt environnemental. En effet, elle répond à des enjeux écologiques majeurs, tels que la lutte contre les 
émissions de GES par la valorisation du méthane ou encore la lutte contre les pollutions organiques par le 
traitement des résidus organiques en provenance des activités issues de l’agriculture, de l’industrie et des 
collectivités territoriales. La méthanisation permet aussi de répondre à des besoins d’indépendance et de 
transition énergétiques par une production locale d’ENR substituables aux énergies fossiles. En plus de 
répondre à ces enjeux environnementaux, en tant que procédé de valorisation de la biomasse à l’échelle 
locale, la méthanisation participe au développement économique et rural des territoires tout en contribuant 
au développement et à la légitimation de l’économie circulaire. Comme il a été vu précédemment (voir 
section 1.4.1), les enjeux territoriaux concernent alors l’amélioration de la résilience des territoires, le 
renforcement de l’attractivité des territoires, la création d’emplois locaux non délocalisables, la création de 
liens sociaux, la mobilisation et la coopération entre acteurs locaux, ainsi que la concrétisation du 
développement durable. Face à ces défis, le développement de projets collectifs de méthanisation apparaît 
comme une solution pour répondre à ces enjeux écologiques et socio-économiques globaux. 
 
Toutefois, nombreux de ces projets menés en commun ne voient pas le jour. À l’échelle locale, soit au 
niveau d’un projet de méthanisation à élaborer et à mettre en œuvre, les enjeux spécifiques concernent les 
intrants, les débouchés énergétiques du biogaz, l’utilisation du digestat, l’implantation de l’unité de 
méthanisation et les porteurs de projet en tant qu’acteurs pertinents et motivés. D’abord, concernant les 
intrants, la ressource en matières organiques doit être en quantité suffisante avec un approvisionnement 
régulier. De plus, le gisement de biomasse ne doit pas menacer d’autres unités déjà en place sur le territoire. 
Aussi, les choix de valorisation du débouché énergétique du biogaz (voir section 1.5.1) constituent un autre 
enjeu, car il doit être effectué en cohérence avec les besoins énergétiques proches de l’unité de 
méthanisation en fonction de la taille de l’installation. Puis, le digestat, ce produit résiduel de la 
méthanisation, doit être utilisé en respectant la procédure des plans d’épandage et conserver ainsi son 
statut de déchet, ou bien être composté et perdre ce statut. Ensuite, concernant l’implantation de l’unité de 
méthanisation, le terrain choisi doit permettre l’optimisation des transports en amont et en aval du traitement 
des flux de matières, et aussi connaître une acceptabilité sociale de la part des riverains. Comme les projets 
de méthanisation sont longs, et la gestion complexe sur le plan technique, économique et juridique, mais 
aussi social, comparativement aux projets de compostage ou autres projets d’ENR, les porteurs de projets 
doivent être pertinents, proactifs et motivés pour assurer au mieux le montage et la réussite du projet, et 
être accompagnés par des experts compétents (Groupe Énergies Renouvelables, Environnement et 
Solidarités [GERES], 2017). Ce dernier enjeu soulève de manière évidente la question de la gouvernance 
des projets de méthanisation qui nous intéresse. Toutefois, les autres enjeux spécifiques soulevés ici 
concernent aussi ce thème, quoiqu’indirectement, car ce sont bien les acteurs impliqués dans les projets 
de méthanisation qui effectuent les choix d’intrants, de débouchés énergétiques, d’utilisation du digestat et 
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d’implantation de l’unité. En fonction des choix portés, les projets de méthanisation connaissent des freins 
et des leviers influençant l’abandon ou la concrétisation des projets.  
 
Afin de comprendre l’importance des jeux d’acteurs assurant la réussite ou l’échec des projets de 
méthanisation, cette section présente une typologie des acteurs, une analyse des proximités et une 
identification des principaux freins et leviers pour les projets de méthanisation de Coutances (50) et de 
Percy-en-Normandie (50). À partir des données collectées lors des entretiens, cette analyse est effectuée 
afin d’identifier les acteurs, leurs relations de proximité et les facteurs de changement des projets de 
méthanisation. Après l’analyse individuelle de chacun des cas, il s’ensuit une analyse comparative et une 
synthèse des résultats afin de regrouper l’essentiel de l’information utile à l’établissement des pistes 
d’amélioration d’une gouvernance efficace des projets, puis une interprétation des résultats afin de les situer 
dans le contexte de l’économie circulaire et de la transition énergétique. La figure 4.1 présente la situation 
géographique des projets à l’étude en Grand Ouest.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.1 Situation géographique des projets de méthanisation à l’étude 
 
 
4.1 Coutances (50) 
 
Le projet de méthanisation du lycée agricole de Coutances se situe dans le département de la Manche en 
Normandie. Depuis 2010, le lycée agricole, en partenariat avec le centre d’exploitation agricole de 
l’établissement public local d’enseignement et de formation professionnelle agricoles (EPLEFPA) de 
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Coutances, porte ce projet de cogénération. Initialement prévu sur une parcelle agricole du lycée à proximité 
de la commune de Bricqueville-la-Blouette, une commune accolée à celle de Coutances, le lieu 
d’implantation potentielle du projet se situe actuellement sur le site de l’EPLEFPA sur une parcelle plus 
rapprochée de la commune de Coutances. La figure 4.2 présente cette seconde localisation bordée 
d’habitations. 
 
 
 
Figure 4.2  Localisation de l’unité de méthanisation à Coutances (tiré de : F. Raulin, Ingénieur   
                   chercheur – IdéT – École de Management de Normandie, document interne, 15 juillet 2017) 
 
 
 
4.1.1 Typologie des acteurs 
 
Après avoir situé le projet, il est proposé de prendre connaissance des acteurs impliqués dans la démarche. 
Pour ce faire, il est donné un aperçu des rôles et des intérêts des acteurs rencontrés au courant de la 
campagne d’entretiens. Cette identification est utile pour connaître les différentes fonctions tenues par les 
acteurs dans le projet, ainsi que leurs intérêts, sachant que ces derniers guident les choix à effectuer et les 
actions entreprises. Ensuite, en incluant l’ensemble des acteurs répertoriés comme parties prenantes du 
projet de méthanisation du lycée agricole de Coutances, une cartographie sociale est établie afin de rendre 
compte des acteurs et des liens qui les unissent. D’abord, le tableau 4.1 présente les rôles et les intérêts 
des acteurs rencontrés associés au projet. 
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Tableau 4.1   Rôles et intérêts des acteurs rencontrés dans le cadre du projet de méthanisation du 
lycée agricole de Coutances 
 
 
 
Après cette première identification des acteurs qui rend compte de la diversité des rôles tenus et des intérêts 
recherchés dans le cadre du projet de méthanisation du lycée agricole, il est illustré par la figure 4.3, une 
cartographie sociale des acteurs impliqués selon deux périodes temporelles, soit de 2010 à 2014 (t=0) et 
de 2015 à 2017 (t=1).  
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Figure 4.3   Carte sociale des acteurs impliqués dans le projet de méthanisation du lycée agricole de Coutances de 2010 à 2014 (t=0) (à 
gauche) et de 2015 à 2017 (t=1) (à droite) 
t=0 t=1 
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Au regard de cette illustration, alors que la première figure (t=0) rend compte de la construction sociale 
réalisée entre les différents acteurs participants de 2010 à 2014, la seconde (t=1) met en perspective la 
perte de liens sociaux entre ces mêmes acteurs de 2015 à 2017. Cette évolution du projet est explicitée 
dans la section suivante à partir du cadre théorique des proximités. 
 
 
4.1.2 Analyse des proximités 
 
Après cette première lecture, l’analyse des proximités permet d’approfondir la compréhension des 
processus de coordination entre acteurs autour du projet de méthanisation de cogénération du lycée 
agricole de Coutances. Il est ici proposé de se pencher sur les proximités géographiques recherchées, les 
proximités organisées, les proximités géographiques subies, et la proximité territoriale qui en découle, 
sachant que ces formes de proximités influencent la dynamique sociale et le déroulement du projet. Il est à 
noter qu’à l’image des cartographies sociales, les liens sociaux étudiés concernent le porteur de projet, cet 
acteur pivot, avec les autres acteurs impliqués dans le projet énergétique. Autrement dit, les interconnexions 
existantes entre autres acteurs non rattachées directement au projet ne sont pas considérées ici. 
 
• Proximités géographiques recherchées 
La distance entre les différents acteurs locaux, qu’il s’agisse du lycée agricole, des 7 agriculteurs de la 
CUMA Montchaton (regroupant des agriculteurs de Montchaton, de Lingreville, de Quetreville-sur-Sienne, 
d’Heugueville-sur-Sienne ou encore de Blainville-sur-Mer) et des 4 autres exploitations agricoles (Brainville, 
Gratot et Orval), de la commune de Coutances, de l’hôpital de Coutances ou encore du centre équestre se 
situe dans un rayon inférieur à 15 km du lieu d’implantation de la future unité de méthanisation afin d’accéder 
au gisement de biomasse local. En effet, ces acteurs ne peuvent être situés à une distance supérieure à 
celle-là pour des raisons techniques, notamment des raisons logistiques d’apport d’intrants en fonction de 
leur volume et de leur pouvoir méthanogène, et aussi des raisons techniques de valorisation de la biomasse 
et de l’énergie produite en cogénération. Autrement dit, d’une part, les fournisseurs de matières premières 
(principalement des effluents d’élevage, mais aussi des tontes), en amont du processus de méthanisation 
(acteurs locaux cités ci-haut), et les valorisateurs du digestat (agriculteurs), en aval de ce même processus, 
dépendent des infrastructures routières existantes, et d’autre part, les récupérateurs d’énergie (lycée et 
commune) doivent tenir compte des coûts d’équipements d’infrastructures pour relier le méthaniseur aux 
bâtiments à chauffer (serre du lycée et piscine municipale). Ainsi, la proximité géographique entre les 
différents partenaires et le lycée agricole doit être pensée en fonction du volume et du potentiel d’intrants 
méthanisables, ainsi que des coûts de transport et de distribution du système énergétique à mettre en place. 
En somme, la proximité géographique permanente est une condition nécessaire de la faisabilité et de la 
rentabilité du projet (quoiqu’il soit envisageable que les fournisseurs d’intrants puissent changer une fois 
l’installation en fonctionnement pour d’autres partenaires locaux satisfaisant les conditions de départ). 
 
Cette constatation fait naître l’interrogation suivante : pourquoi le lycée a tissé des liens avec ces acteurs 
plutôt qu’avec d’autres acteurs potentiellement intéressants et situés géographiquement à proximité? Le 
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premier élément de réponse à donner porte sur l’existence de relations sociales avant l’émergence du projet 
de méthanisation entre le lycée et les acteurs locaux partenaires du projet. En effet, le lycée tissait déjà des 
liens spécifiques avec la CUMA, la commune et le centre équestre. Par exemple, afin de bénéficier d’un 
bon compost pour fertiliser ses prairies, le lycée récupérait déjà des volumes considérables de fumier de 
cheval du centre équestre, lequel devait, pour une question de gestion de stock de ses effluents, s’en 
défaire. Au-delà de cet échange de bon procédé, le lycée envoyait également ses élèves au centre pour 
suivre des cours d’équitation. Cet exemple sert à illustrer pourquoi le centre équestre est impliqué dans le 
projet plutôt qu’un autre acteur. Le deuxième élément de réponse concerne l’intérêt des acteurs générant 
de la biomasse méthanisable. Tel est le cas des 4 exploitations agricoles, non rattachées à la CUMA 
Montchaton, situées dans le périmètre circulaire de 30 km du futur système énergétique. En effet, ces 
acteurs, a qui s’est adressé le lycée lors de sa recherche de fournisseurs d’intrants, ont vu une potentialité 
dans le projet et ont décidé d’y adhérer, alors que d’autres acteurs n’ont pas désiré s’y investir. Au-delà de 
ces deux éléments, il est à considérer le nombre d’acteurs à impliquer dans le système énergétique. En 
effet, celui-ci est fonction de la mutualisation du volume total d’intrants, de la capacité finale du potentiel 
méthanisable en fonction du procédé de méthanisation et de la taille de l’unité de méthanisation. En bref, 
le maillage entre les différents partenaires du projet dépend des liens sociaux existants, des intérêts des 
acteurs et du nombre d’acteurs à envisager selon les aspects techniques du projet afin d’en assurer la 
rentabilité. 
 
Au final, l’activation du potentiel des proximités géographiques dépend des proximités recherchées dans le 
cadre de la mise en œuvre de ce projet de méthanisation collectif, ainsi que des proximités organisées 
préexistantes. Le projet se met en place dans un espace situé localement afin de satisfaire essentiellement 
des besoins de liens socio-économiques pour une colocalisation des activités de production. 
 
• Proximités organisées 
En plus de la nécessité d’activer le potentiel des proximités géographiques entre acteurs en amont, le 
montage du projet de Coutances implique l’activation de proximités organisées pour développer le projet. 
Les proximités organisées sont ici abordées selon l’approche interactionniste (Torre et Beuret, 2012). En 
ce sens, ces proximités dépendent de l’agencement des liens établis entre les acteurs associés au projet, 
peu importe la distance géographique, qu’il s’agisse de partenaires locaux, d’acteurs financeurs, d’acteurs 
accompagnateurs, d’acteurs concepteurs/constructeurs ou encore de valorisateurs biomasse/énergie. 
 
De manière synthétique, en regard à la figure 4.3 présentée ci-haut, alors que le lycée agricole de 
Coutances, en tant que monteur de projets, a renforcé ses liens de proximités organisées durant la période 
2010 – 2014, ceux-ci se sont amenuisés pour la plupart vers la fin de cette période jusqu’à devenir inactivés 
à partir de 2015 avec de nombreux acteurs. Ce changement s’est opéré suite aux nombreux freins 
rencontrés au courant du projet, qu’ils s’agissent d’obstacles associés à la technicité, à la réglementation, 
au social ou au financement, ayant des incidences sur la dynamique des acteurs. 
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Par exemple, étant donné un manque de financement, Naskéo Méthajade, en tant que 
concepteur/constructeur travaillant sur la dimension technique du projet, a influencé le lycée agricole pour 
changer le process, ce qui a nécessité une modification du choix logistique, et de fait le partenariat avec la 
CUMA Montchaton. Autrement dit, le lycée a choisi de changer de process et de mettre ainsi fin à son 
partenariat avec les agriculteurs. Ainsi, un problème de financement a entraîné un choix technique qui a 
impacté des partenariats entre acteurs. 
 
Un autre exemple illustre la perte du partenariat du lycée agricole avec Green Research, cette entreprise 
normande innovante qui proposait un process de récupération de la chaleur issue du méthaniseur pour une 
fabrication de granulés bio combustible, et cela, à cause de contraintes juridiques. En effet, de par son 
statut juridique, le lycée agricole ne pouvait pas s’associer à cette entreprise, et, de plus, il n’était pas 
envisageable d’implanter l’unité en zone agricole avec cet industriel. Sachant qu’actuellement il est prévu 
que le lycée devienne le futur gestionnaire de l’unité et que la Région Normandie soit le futur propriétaire, 
le problème juridique rencontré initialement aurait pu être contourné. 
 
Le lien entre le lycée agricole et l’association Les 7 Vents du Cotentin (aujourd’hui devenue une société 
coopérative d’intérêt collective [SCIC]) s’est aussi délité. Initialement, cette association, œuvrant à la 
promotion des ENR, avait sélectionné le lycée agricole dans le cadre d’un appel à projets pour développer 
un projet pilote de méthanisation sur le territoire à partir de fonds européens, à la condition que le projet 
soit collectif et qu’il réunisse un groupement d’agriculteurs et une collectivité ou un établissement public. 
Cet organisme a ainsi joué un rôle d’accompagnement et de financement auprès du lycée au stade de 
l’étude de faisabilité. Cependant, il a été mis un terme à cette collaboration pour des raisons de manque 
d’expertise et de manque de diffusion de l’information. La fin de ce partenariat a eu des incidences sur le 
plan de financement du projet.  
 
Le lien entre le lycée agricole est l’ADEME s’est aussi affaibli au fil de l’avancement du projet étant donné 
que l’ADEME ne finance que des projets sécurisés sur le plan financier et que le projet a connu un 
changement de process qui n’en assurait plus la rentabilité. 
 
En somme, malgré les freins rencontrés, les pertes de partenariat traduisent avant tout une faible logique 
d’appartenance au projet. En effet, en tant que porteur de projet, le lycée agricole a joué le rôle d’acteur 
pivot et a rassemblé les partenaires locaux (fournisseurs d’intrants et/ou récupérateurs de 
biomasse/énergie) et autres acteurs concernés. Toutefois, ces acteurs n’ont été impliqués que 
ponctuellement et temporairement dans la démarche de montage du projet de méthanisation du lycée au 
courant de la période 2010 - 2014. De plus, aucune réunion ne rassemblait l’ensemble de ces acteurs. Les 
rencontres étaient organisées par le lycée en comités restreints en fonction de ses besoins, surtout au 
courant de la période 2012 - 2014. Dans cette situation, les partenaires impliqués se retrouvaient sans 
vision globale de l’avancement du projet et sans connaissance de l’ensemble des acteurs (exception faite 
de l’ADEME). De plus, les acteurs locaux, tels que les agriculteurs ou le centre équestre, ont été associés 
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au projet sans pouvoir décisionnaire sur la faisabilité ou l’économie du projet alors qu’ils fournissaient des 
matières premières. Le mode de coopération, de nature sporadique et unidirectionnelle, ne pouvait donc 
pas actionner la création d’une réelle collaboration et renforcer le sentiment d’appartenance à un projet 
commun. Par ailleurs, la logique de similitude partagée par le lycée et ces différents acteurs était plutôt 
faible, car, bien que la proximité géographique ait pu les réunir, les représentations et les modes de 
fonctionnement réciproques, distincts, n’ont pas participé à une mobilisation forte et à la concrétisation 
d’actions communes lors du montage du système énergétique recherché; cela est d’autant plus vrai étant 
donné la spécificité des activités professionnelles de chacun. En ce sens, alors qu’il était prévu un retour 
sur investissement par le lycée, il était entendu que les agriculteurs fournissent leurs ressources organiques 
sans contrepartie financière. Cet exemple met clairement en évidence la différence d’intérêts entre les deux 
parties prenantes impliquées. Au final, les logiques d’appartenance et de similitude, faiblement 
développées, ont permis l’émergence de relations de proximités organisées, sans qu’elles soient affermies 
au courant de l’évolution du projet, ce qui, inévitablement, avec les nombreuses contraintes rencontrées, a 
entraîné une déconstruction des connexions établies entre acteurs. Il en résulte que le projet du lycée 
agricole de Coutances n’est plus à ce jour un projet collectif, mais bien un projet individuel. Cependant, 
comme le projet en est encore à un stade d’étude, les connexions qui existaient pourraient éventuellement 
être réactivées ou bien d’autres liens sociaux pourraient être créés. 
 
À l’inverse de cette dynamique, la logique d’appartenance est importante entre le lycée agricole et les 
structures publiques de l’État dont il dépend, à savoir la Région, la DRAAF et la Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche (DGER). Tandis que la Région occupe la place de principal financeur du 
projet, la DRAAF et la DGER détiennent un pouvoir décisionnaire pour valider les démarches financières 
entreprises par le lycée avec d’autres acteurs, notamment avec Green Research. Les liens institutionnels 
qui unissent le lycée à ces structures étatiques favorisent des relations de coopération durables au sein 
d’un système public hiérarchisé dans lequel les attributions de compétences sont partagées. Dans sa 
dimension large, la logique de similitude est elle aussi relativement forte, car ces acteurs partagent le même 
type de normes et les mêmes modes de fonctionnement, bien que leurs activités diffèrent. Il est à noter que 
ces deux formes de logiques partagées par le lycée, la DRAAF et la DGER sont stables dans la durée du 
fait de leur institutionnalisation. La force des liens formalisés établis entre le lycée et la Région permet 
d’ailleurs au lycée, avec la restructuration recherchée du projet de méthanisation, d’envisager dès 2018 sa 
poursuite avec l’attribution d’une enveloppe budgétaire de 13 millions d’euros octroyée par la Région pour 
le projet, ainsi que pour la rénovation du lycée agricole de Coutances (y compris l’exploitation agricole). 
Toutefois, à ce jour, le projet envisagé est individuel et ne pourra être en fonction avant 3 ou 4 ans. Il est 
par ailleurs non prioritaire par rapport au besoin de rénovation du lycée.  
 
En plus de ces acteurs institutionnels, le Cerfrance Normandie Ouest, une association offrant ses conseils 
et son expertise comptable à des entrepreneurs en Basse-Normandie, partage aussi un lien d’appartenance 
fort avec le lycée. En effet, il en gérait la comptabilité avant l’émergence du projet. L’existence de ce lien 
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économique, ainsi que la capacité de cet organisme à offrir une expertise comptable sont autant de critères 
qui lui permettent d’être bien placé pour assurer l’accompagnement financier du projet. Ainsi, le lien 
d’appartenance entre le lycée et le Cerfrance se traduit par l’adhésion à même système dans lequel la 
nécessité de la relation financière en renforce l’indéfectibilité. Concernant la logique de similitude, il est 
possible de remarquer qu’elle n’est pas très élevée, car les modes de fonctionnement réciproques ne se 
rejoignent que sur des activités purement économiques. 
 
Naskéo Méthajade, bien qu’il soit exogène à la Normandie, est aussi un acteur avec lequel la proximité 
organisée est préservée. En effet, son lien technique avec le lycée est nécessaire à la poursuite du projet, 
peu importe le process sélectionné. Leur relation connaît toujours une logique d’appartenance relativement 
élevée étant donné que ces deux acteurs appartiennent à un système commun le temps de la mise en 
œuvre du projet, qu’ils détiennent toujours des intérêts partagés et que les technologies de transport 
(réseau routier) et de télécommunication (téléphone portable, internet) facilitent l’entretien de leur lien, bien 
qu’ils soient situés à 250 km l’un de l’autre (temps de trajet en voiture de 2h30). La logique de similitude est 
elle aussi relativement élevée, car ces acteurs détiennent un système de référence identique, celui de la 
méthanisation, et partagent une relation réciproque autour d’un projet partagé. Cette proximité organisée 
est maintenue encore à ce jour pour mener à terme le projet de méthanisation qu’il soit collectif ou individuel. 
 
Au regard de cette analyse, il est possible de constater que le lycée agricole entretient des proximités 
organisées faibles avec les acteurs locaux (mais aussi avec Green Research et l’ADEME), et des proximités 
organisées élevées avec les acteurs institutionnels et son concepteur/constructeur pour mener à bien son 
projet. Le lien institutionnel utile à une consolidation financière et le lien technique semblent dès lors plus 
intéressants pour le lycée que la construction d’un projet territorial impliquant des acteurs locaux et de 
multiples contraintes (techniques, juridiques, économiques ou sociales). Dans cette situation, le lycée 
apparaît comme un acteur pouvant supporter le portage du projet sans connaître la nécessité d’entretenir 
et de renforcer la proximité organisée avec des partenaires locaux autour d’un projet collectif. 
 
• Proximités géographiques subies 
Une mise en relation est à effectuer entre le lieu potentiel d’implantation de l’unité de méthanisation et la 
réaction occasionnée chez les habitants vivant à proximité de cette localisation. Dans le cadre du projet du 
lycée agricole de Coutances, l’implantation potentielle se situait dans un premier temps sur une parcelle du 
lycée à proximité de la commune de Bricqueville-la-Blouette. Afin d’annoncer la localisation à la population, 
le lycée a fait une annonce dans le journal local. Alors que les habitants de Coutances situés à près de 1 
km de l’implantation potentielle ne se sont pas manifestés en faveur ou contre le projet, ceux de Bricqueville, 
à près de 2 km, se sont fortement opposés à ce lieu suite à une séance du conseil municipal en 2014 au 
courant de laquelle le président de l’EPLEFPA a présenté le projet. Étant donné l’opposition des habitants 
de cette commune, le lieu d’implantation a été abandonné. Cette situation montre que la localisation de 
l’unité apparaît comme une source d’inconvénients (odeurs, transport routier, etc.) pour la population. 
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En réaction à la proximité géographique recherchée par le lycée agricole pour l’implantation de l’unité, la 
population a réagi par le voice, c’est-à-dire qu’elle a pris la parole pour exprimer sa position contre 
l’implantation de l’unité auprès de la mairie de Bricqueville. Elle a réagi selon une logique de contestation 
alors que le mode de coordination proposé par le représentant du lycée faisait davantage appel à une 
logique de concertation. Face à la posture des habitants, que les élus locaux ont d’ailleurs entendue, le 
lycée agricole a choisi l’exit spatial comme mode de résolution en cherchant un nouvel emplacement pour 
l’unité afin de sortir de ce système d’interactions problématiques. Le gain obtenu par la population 
correspondait alors à un non-changement de la configuration socioterritoriale de leur milieu de vie. Celui du 
lycée consiste quant à lui à éviter la possibilité de voir croître un problème d’acceptabilité sociale autour du 
projet, sachant qu’à Coutances la population s’opposait fortement au projet de méthanisation de Méthanéo 
au courant de la même période. Au final, la conjonction entre la proximité géographique recherchée par le 
porteur de projet et la proximité géographique potentiellement subie par les riverains, et, plus largement par 
la population de Bricqueville, est révélatrice d’une faible proximité organisée à l’échelle locale. En effet, les 
habitants/riverains n’ont été impliqués dans le projet de méthanisation que par la proximité géographique 
de son lieu d’implantation. Ils n’ont donc aucun bénéfice à tirer du projet. À ce jour, comme le process du 
projet de méthanisation est en révision, aucun problème d’acceptabilité sociale ne se pose. 
 
• Proximité territoriale 
Il est ici proposé de synthétiser l’analyse des proximités pour le projet de méthanisation du lycée de 
Coutances. L’articulation des proximités se résume ainsi : 
 
o Le potentiel de proximité géographique a été mobilisé temporairement en amont du projet avec les 
fournisseurs d’intrants et les récupérateurs biomasse/énergie afin de monter un projet collectif. 
 
o Les proximités géographiques ont ensuite été désactivées bien que la demande initiale ait été une 
demande de proximité permanente. 
 
o Les proximités organisées construites avec les acteurs locaux, renforcées dans un premier temps, 
se sont dissoutes dans un second temps. 
 
o Les proximités organisées à distance avec les acteurs institutionnels et le concepteur/constructeur 
sont fortes pour la mise en œuvre économique et technique du projet. 
 
o Le jeu d’acteurs mobilisé pour ce projet ne conjugue pas assez d’acteurs locaux pour que les 
proximités donnent lieu à une situation de coordination localisée. 
 
o La conjonction entre la proximité géographique recherchée par le monteur de projets et la proximité 
géographique potentiellement subie par les habitants/riverains est révélatrice d’une faiblesse de la 
proximité organisée à l’échelle locale. 
 
o La proximité locale n’est pas mobilisée si le système énergétique donne lieu à un projet individuel, 
ce qui constitue une perte de synergies entre acteurs locaux et une perte de sens de la dimension 
territoriale du projet. 
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4.1.3 Identification des freins et des leviers 
 
Après cette lecture des proximités, l’identification des freins et des leviers associés au projet du lycée 
agricole de Coutances permet de faire ressortir les facteurs de changement influant sur le déroulement du 
projet, lequel est toujours, après 7 ans d’études, au stade de projet. Le tableau 4.2 présente les différents 
freins rencontrés et les leviers d’action mobilisables. Ce travail est effectué afin de faire ressortir les forces 
et les faiblesses associées au porteur de projet (motivation et structuration des acteurs), ainsi que les 
contraintes et les opportunités spécifiques liées à leur environnement (autres catégories proposées).  
 
 
Tableau 4.2  Freins et leviers associés au projet de méthanisation du lycée agricole de Coutances 
FREINS LEVIERS 
Motivation et intérêts 
  
Volonté de restructurer l'exploitation agricole du lycée et de 
développer des pratiques durables, notamment par la 
valorisation des effluents d'élevage 
Acceptabilité sociale 
Antécédents négatifs pour la population liés aux odeurs de la 
station d’épuration située à proximité du lycée agricole 
Offre de supports de communication pour présenter le projet 
auprès de la population (articles dans le journal local et séances 
d'information) 
Blocage par la population du projet de méthanisation de 
Méthanéo à Coutances pendant le montage du projet de 
méthanisation du lycée agricole 
 
Image négative de la filière méthanisation (nuisances olfactives 
causées par une mauvaise gestion des flux de matières) 
 
Méconnaissance de la méthanisation par la population   
Structuration des acteurs 
Diversité des acteurs et intérêts pluriels 
Liens existants entre acteurs locaux avant la naissance du projet 
de méthanisation (exemple : CUMA Montchaton et lycée 
agricole, collectivité de Coutances et lycée agricole, centre 
équestre et lycée agricole)  
Changements organisationnels au sein du lycée et suivi du 
projet par les partenaires 
Établissement d'un projet collectif afin de bénéficier de 
subventions pour développer un projet de méthanisation 
territorial 
Perte de partenariats (CUMA Montchaton, collectivité locale, Les 
7 Vents du Cotentin, Green Resarch, etc.) pour des raisons 
techniques, financières, etc. 
Création d'un groupement d'intérêt économique et 
environnemental (GIEE) associant le lycée agricole, le Cerfrance 
et certains agriculteurs de la CUMA Montchaton afin de faciliter 
le financement d'activités visant à améliorer les pratiques 
durables des exploitants 
Accompagnement des porteurs de projet 
Difficulté pour le porteur de projet à obtenir toute l'information 
nécessaire pour monter le projet collectif 
Accompagnement du projet par des organismes externes 
détenant une expertise, notamment le Cerfrance Normandie 
Ouest 
Manque d’outils, de méthodes et de retour d'expériences pour 
faciliter la mise en œuvre du montage de projet   
Tendances, intérêts et restructuration politiques 
Changement de présidence à l'EPLEFPA Intérêt d'un acteur interne de l'EPLEFPA occupant un poste au Conseil régional à faire évoluer le projet 
Tendances politiques des acteurs territoriaux (Région, ADEME, 
DRAAF, préfecture, etc.) en matière d'environnement et inertie 
sur le plan de l'accompagnement des projets 
 
Politique non harmonisée au niveau territorial en matière de 
méthanisation  
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Tableau 4.2   Freins et leviers associés au projet de méthanisation du lycée agricole de Coutances 
(suite) 
FREINS LEVIERS 
Tendances, intérêts et restructuration politiques (suite) 
Réforme territoriale et reconfiguration des pouvoirs : 
changement de politiques, changement d'occupation de postes 
et changement d'acteurs 
 
Aspect technique 
Logistique (transport des flux de matières organiques)  
Implantation de l'unité et activités existantes (exemple : pâturage 
des vaches sur le site de l'EPLEFPA)  
Valorisation de l'énergie produite (exemple : contraintes 
géographiques entraînant des coûts d'équipements trop 
importants pour valoriser l'énergie produite par le méthaniseur) 
 
Aspect réglementaire 
Statut juridique du lycée ne permettant pas à l'établissement 
public de s'associer avec un industriel pour former une société 
Nouveau tarif de rachat de l'électricité favorise une meilleure 
rentabilité des projets 
Implantation de l'unité en zone agricole et partenariat avec un 
industriel   
Implantation de l'unité, espaces classés à proximité (cathédrale 
en tant que contrainte potentielle, bois de Coutances en tant que 
contrainte réelle) et valorisation de l'énergie pour chauffer un 
bâtiment public (piscine) 
 
Démarches administratives longues et complexes qui 
augmentent le temps et les coûts de développement du projet   
Aspect financier 
Situation financière difficile du lycée et financement du projet 
Appui du Conseil régional Normandie sous forme de subventions 
dans un premier temps, puis sous forme d'un investissement 
dans un second temps 
Frais d'infrastructure de réseau pour un raccordement de 
l'énergie produite entre la future unité et un bâtiment municipal 
(piscine) 
Accès à des subventions de la Région, de l'ADEME et du 
Conseil régional de la Manche pour financer le projet 
Perte d'une subvention européenne due à des changements 
techniques et organisationnels concernant le projet de 
méthanisation du lycée  
Changement de process proposé par le développeur impactant 
le choix logistique, et de fait le partenariat avec le collectif 
d'agriculteurs 
 
Difficulté d’accès aux financements qui pénalise le bouclage du 
projet  
 
 
4.2 Percy-en-Normandie (50) 
 
Le projet de méthanisation de Percy Biogaz se situe, comme celui de Coutances, dans le département de 
la Manche. Le projet est porté par un groupement d’agriculteurs regroupé en association depuis 2012 afin 
de valoriser le biogaz en injection. Initialement prévus sur une parcelle de la commune de La Colombe, les 
lieux d’implantation potentiellement visés par la suite se situaient à Percy-en-Normandie, une commune 
voisine. La figure 4.4 présente la première localisation à La Colombe et la figure 4.5 présente l’une des 
localisations convoitées à Percy-en-Normandie (la distance entre ces 2 localisations est inférieure à 1 km). 
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Figure 4.4 Localisation 1 - Unité de méthanisation à La Colombe (tiré de : F. Raulin, Ingénieur chercheur 
– IdéT – École de Management de Normandie, document interne, 16 juillet 2017) 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.5 Localisation 2 - Unité de méthanisation à Percy-en-Normandie (tiré de : F. Raulin, Ingénieur 
chercheur – IdéT – École de Management de Normandie, document interne, 16 juillet 2017) 
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4.2.1 Typologie des acteurs 
 
Comme pour Coutances, il est proposé d’identifier les acteurs impliqués dans la démarche de projet. D’une 
part, il est présenté les rôles et les intérêts des acteurs rencontrés au courant de la campagne d’entretiens, 
et, d’autre part, il est établi une cartographie sociale des parties prenantes du projet de Percy Biogaz en 
identifiant les connexions entre acteurs. Le tableau 4.3 présente les rôles et les intérêts des acteurs 
rencontrés associés au projet. 
 
 
Tableau 4.3   Rôles et intérêts des acteurs rencontrés dans le cadre du projet de méthanisation de 
Percy Biogaz 
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Après cette identification des acteurs, il est illustré par la figure 4.6, une cartographie sociale des acteurs 
impliqués dans le projet de Percy Biogaz entre 2012 et 2017. Une seule cartographie est ici présentée, car, 
contrairement au projet de méthanisation du lycée agricole de Coutances impliquant une construction, puis 
une déconstruction sociale, il a été mené à bien une construction sociale progressive jusqu’en 2017 dans 
le cadre du projet de Percy Biogaz. 
 
  
 
Figure 4.6     Carte sociale des acteurs impliqués dans le projet de méthanisation de Percy Biogaz 
de 2012 à 2017 
 
Cette cartographie inclut les acteurs qui se sont greffés ou détachés du développement du projet au courant 
des 5 années d’activités de Percy Biogaz. 
 
 
4.2.2 Analyse des proximités 
 
Après cette identification des acteurs et de leurs interconnexions, l’analyse des proximités permet de traiter 
plus en détail les processus de coordination entre acteurs autour du projet de méthanisation de Percy 
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Biogaz. Il est ici étudié les proximités géographiques recherchées, les proximités organisées, les proximités 
géographiques subies, qui donnent lieu à la proximité territoriale, afin de saisir le sens de l’évolution du 
projet dans sa dimension sociale. Comme pour le projet du lycée agricole de Coutances, Percy Biogaz, en 
tant qu’acteur pivot, se situe au centre d’une dynamique génératrice de relations sociales avec d’autres 
acteurs (voir figure 4.6). 
 
• Proximités géographiques recherchées 
En ce qui a trait au projet de méthanisation de Percy Biogaz, la demande de proximités géographiques 
concernait uniquement les agriculteurs, contrairement au lycée agricole qui cherchait à réunir des acteurs 
générateurs de biomasse indépendamment de leurs secteurs d’activités. L’activation de la proximité 
géographique entre les différents agriculteurs dépendait des liens sociaux existants, des intérêts à participer 
au projet et du nombre d’acteurs à envisager en fonction des aspects techniques du projet. Selon ce dernier 
critère, les proximités géographiques recherchées se rapportaient à la distance entre les différents 
agriculteurs locaux potentiellement impliqués dans le projet en fonction du gisement local de biomasse et 
du point d’injection du biogaz dans le réseau transport. Les agriculteurs devaient se situer dans un rayon 
de 15 km, avec, comme centre, un terrain potentiel à déterminer sur le territoire de Percy ou sur un territoire 
contigu. Dans ce cas de figure, les raisons techniques sont identiques à celles du lycée de Coutances, ce 
qui revient à dire que la proximité géographique entre les différents agriculteurs est à activer en fonction du 
volume et du potentiel d’intrants méthanisables, ainsi que des coûts de transport et de distribution du 
système énergétique à mettre en place. Il est souligné que dans le cadre de la demande de proximités à 
établir en fonction des flux de matières, la relation sociale est bidirectionnelle et inclusive, c’est-à-dire que 
le collectif d’agriculteurs occupe à la fois le rôle de fournisseur de matières premières et de récupérateur 
de digestat sans autres acteurs concernés.  
 
Afin de créer de nouveaux liens sociaux économiques et d’établir un système de production d’énergie 
collectif à partir de biomasse, la proximité géographique recherchée est, ici aussi, comme pour le lycée de 
Coutances, une proximité permanente, ancrée sur le territoire, afin d’assurer la faisabilité et la rentabilité du 
projet. L’activation du potentiel des proximités géographiques, utile à l’émergence d’un projet collectif 
colocalisé, nécessite néanmoins des proximités organisées pour qu’un groupement d’acteurs puisse se 
former. 
 
• Proximités organisées 
Percy Biogaz est un collectif d’agriculteurs regroupés en association depuis 2012 pour mettre en œuvre un 
projet de méthanisation. Cependant, l’idée de ce projet a émergé bien avant l’officialisation de cette 
structure organisée. En effet, de 2007 à 2010, avec le Comité régional de développement agricole (CRDA) 
du Bocage, une association qui rassemble des agriculteurs sur le territoire pour favoriser la discussion et 
les échanges sur des thématiques communes, quelques agriculteurs du secteur de Percy-en-Normandie 
ont effectué des visites d’unités de méthanisation en Allemagne et aux Pays-Bas. Puis, comme en 2011, 
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avec le Grenelle de l’environnement, l’intérêt de développer l’énergie biométhane en France s’est accentué, 
ces agriculteurs se sont mobilisés avec le CRDA du Bocage pour mener une réflexion sur le montage d’un 
projet collectif de méthanisation sur le secteur. Pour ce faire, ils ont tenu 2 réunions d’information afin de 
trouver des partenaires agricoles locaux. Les 25 agriculteurs qui ont répondu à l’appel ont constitué 
l’association Percy Biogaz avec, comme acteur pivot, un agriculteur occupant une double fonction, à savoir 
celle d’exploitant agricole et celle de président du CRDA du Bocage. Cette position a d’ailleurs facilité la 
relation de proximité organisée entre les initiateurs de la démarche et le CRDA du Bocage afin de démarrer 
un projet de production d’énergie à partir de biomasse locale.  
 
Quelques mois après la création de l’association, et après s’être informés auprès de Trame, une tête de 
réseaux associatifs de développement agricole et rural qui propose de l’information, des méthodes et des 
formations en lien avec la méthanisation et l’énergie aux agriculteurs, les 25 adhérents de Percy Biogaz ont 
réalisé une visite d’unités de méthanisation collectives aux Pays-Bas valorisant principalement le biogaz 
par injection à partir d’effluents d’élevage. Trame a ici joué un rôle temporaire dans la proximité organisée 
en construction de Percy Biogaz. 
 
Suite à cela, Percy Biogaz a cherché un soutien financier, ainsi qu’un accompagnement afin de développer 
le projet. Souhaitant développer les ENR sur le territoire, le Conseil départemental de la Manche a débloqué 
des fonds pour financier en 2013 la Chambre d’agriculture de la Manche afin qu’elle anime le collectif et 
qu’elle réalise des études (d’opportunités, de gisement, juridiques, etc.) avant l’étude de faisabilité. Le 
Conseil départemental a donc joué un rôle de levier financier (pouvant financer jusqu’à 50 000 euros avant 
l’entrée en vigueur de la loi NOTRe et moins de 10 000 après), mais aussi d’orientation des porteurs de 
projet en amont du projet (vers la Chambre d’agriculture) lors de la phase de réflexion sans attente de 
rentabilité. Par la suite, il est devenu un appui politique important. La Chambre d’agriculture a quant à elle 
joué un rôle d’accompagnement (animation du collectif et réalisation d’études) de Percy Biogaz jusqu’en 
2017, bien qu’en 2015 cet accompagnement ait perdu de sa vitalité étant donné les difficultés rencontrées 
par le collectif. Le Cerfrance Normandie Ouest a quant à lui assuré un accompagnement financier du projet, 
bien qu’il ait aussi participé au montage de l’association en amont. Ainsi, le Conseil départemental, la 
Chambre d’agriculture et le Cerfrance ont joué un rôle d’amorçage important, et ont été, par la suite, 
impliqués dans le projet, quoique de manière différente, en fonction de leurs compétences.  
 
Parmi ces acteurs, il importe de faire ressortir l’importance du rôle de la Chambre d’agriculture. En effet, la 
proximité organisée entre cet acteur et Percy Biogaz est la relation principale qui a permis l’évolution du 
projet. C’est d’ailleurs la Chambre d’agriculture qui a facilité la structuration interne de l’association en 
l’aidant à établir 5 commissions (terrain, juridique, sanitaire, etc.) avec un responsable désigné pour 
chacune d’entre elles, et à déterminer des règles communes. L’agriculteur, initiateur du projet, président du 
CRDA du Bocage, a été élu président de l’association. Cet acteur a d’ailleurs joué un rôle central au sein 
du collectif, occupant bien son rôle de meneur. Durant la période forte de la mise en œuvre du projet, c’est-
à-dire entre 2012 et 2014, le groupement d’agriculteurs se réunissait fréquemment, soit 1 à 2 fois par 
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semaine afin d’assurer la mobilisation des agriculteurs et la concertation du groupe pour effectuer les bons 
choix, ainsi que la coordination des actions à mener. Ensuite, ils se réunissait 1 fois par mois. Par ailleurs, 
plusieurs réunions étaient organisées avec les différents acteurs impliqués, qu’ils s’agissent d’acteurs 
accompagnateurs, d’acteurs techniques, d’acteurs financeurs ou d’acteurs politiques. Ainsi, le mode de 
coordination de la mise en œuvre du projet était favorable à une évolution positive du projet. 
 
Puis, le collectif d’agriculteurs, en tant que porteurs de projet, a cherché à développer ses liens techniques 
avec les partenaires appropriés. Ils ont démarché des constructeurs et ont finalement retenu AEB 
Méthafrance, un acteur exogène à la Normandie, situé dans les Côtes-d’Armor en Bretagne, pour assurer 
la conception, la mise en œuvre et la construction du projet de méthanisation (cet acteur a abandonné le 
projet en 2014 pour des raisons d’acceptabilité sociale, de technicité et de restructuration de l’entreprise). 
GRT Gaz, cet acteur intervenant à l’échelle nationale, est, quant à lui, devenu le partenaire valorisateur 
biogaz afin de l’injecter dans le réseau de transport. 
 
Suite à la construction progressive du projet dans sa dimension technique, Percy Biogaz a effectué des 
demandes de subventions auprès de la Région Normandie et de l’ADEME. Elle a aussi demandé un appui 
financier local au Pays saint-lois. La recherche de partenaires financiers s’avérait aussi une condition 
nécessaire à la réussite du projet. Seul l’ADEME a donné un avis défavorable à la demande de subvention 
de Percy Biogaz justifiant son refus par un manque de rentabilité du projet (cet épisode, qui s’est déroulé 
en 2016, est à associer au deuxième process du projet suite aux freins rencontrés par Percy Biogaz sur le 
plan technique et social, affaiblissant le projet initial).  
 
En parallèle au développement des proximités organisées internes au groupe, d’accompagnement, de 
technicité et de financement, l’association a aussi œuvré au développement de soutiens politiques. Elle a 
bénéficié de nombreux appuis, qu’il s’agisse de ceux du Conseil départemental de la Manche, du député 
de la Manche, de Villedieu Intercom, du Pays saint-lois ou de la commune de Percy-en-Normandie. Par 
exemple, le maire de Percy-en-Normandie, aussi président de Villedieu Intercom, a donné son appui 
politique au projet, en plus de jouer le rôle de facilitateur auprès de la population sur le lieu potentiel 
d’implantation de l’unité de méthanisation. Certains acteurs internes au projet, des adhérents de Percy 
Biogaz, détenaient par ailleurs plusieurs fonctions. En effet, il a été vu que le président de Percy Biogaz 
était aussi président du CRDA du Bocage. En plus de cela, un autre adhérent était aussi maire de la 
commune de La Colombe et président du Cerfrance Normandie Ouest. En bref, les appuis de différents 
acteurs politiques additionnés aux multiples fonctions de certains acteurs internes au groupe ont joué un 
rôle de levier pour le projet en le faisant connaître et en encourageant d’autres acteurs à le soutenir. 
 
En somme, en regard au développement du projet de Percy Biogaz, plusieurs éléments sont à considérer 
dans le cadre de la construction des proximités organisées. Intéressons-nous aux logiques d’appartenance 
et de similitude du collectif d’agriculteurs. D’abord, la logique d’appartenance des agriculteurs adhérents à 
Percy Biogaz est très forte étant donné qu’ils ont construit l’association pour mener à terme un projet en 
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commun dans lequel les intérêts sont partagés. Ensuite, la logique de similitude est elle aussi très élevée, 
car les adhérents de Percy Biogaz pratiquent tous des activités agricoles, et ils détiennent une identité 
territoriale forte et un système de référence en lien avec le projet de méthanisation collectif, les pratiques 
agricoles et la représentation du territoire dans lequel ils s’inscrivent. D’après ces logiques, les éléments 
internes sont favorables pour faire émerger et maintenir une proximité organisée à l’interne et donner 
naissance à une proximité organisée permanente une fois l’unité mise en fonctionnement. 
En regard aux autres acteurs participant à la démarche de projet, les acteurs territoriaux de la Manche 
(Conseil départemental de la Manche et Chambre d’agriculteurs de la Manche) et acteurs locaux (Percy-
en-Normandie, Intercom de Villedieu, Pays saint-lois) participent à la durabilité d’une forte proximité 
organisée le temps du projet. La logique d’appartenance s’insère dans une volonté commune de développer 
les ENR à différentes échelles (Manche ou Percy-en-Normandie). La logique de similitude s’inscrit dans un 
système de référence où le territoire est perçu comme un lieu social sur lequel des projets de changement 
peuvent se bâtir. Ces logiques sont donc à replacer dans le contexte de la mise en œuvre d’un projet dont 
la réussite est recherchée. 
 
Pourtant, plusieurs freins ont déstructuré le maillage entre acteurs, notamment avec certains adhérents de 
Percy Biogaz, y compris le maire de La Colombe, et aussi AEB Méthafrance et l’ADEME. Cette 
déstructuration de quelques proximités organisées est intervenue principalement suite à un problème 
d’acceptabilité de la localisation potentielle de l’unité de méthanisation, lequel a été suivi d’un changement 
de process dont la rentabilité demeurait insuffisante, comme nous le verrons à la section suivante. Malgré 
les freins rencontrés, Percy Biogaz, de nature dynamique, a mobilisé de nombreux acteurs pour mener à 
bien son projet, et les adhérents de l’association ont su s’adapter et organiser de nouvelles proximités pour 
résoudre les problèmes rencontrés jusqu’au problème de financement du projet par l’ADEME. 
 
• Proximités géographiques subies 
Dans le cadre de l’analyse des proximités relative à un projet de développement tel que celui de Percy 
Biogaz, il importe de tenir compte de l’acceptabilité sociale du projet, et plus précisément de l’acceptation 
du lieu d’implantation de la future unité de méthanisation sur le territoire de la commune par la population 
étant donné la proximité géographique existante. Par rapport au projet de Percy Biogaz, dans tous les cas 
de figure envisagés par le porteur de projet, les lieux d’implantation étaient prévus en zone agricole sur le 
terrain d’une exploitation à proximité d’habitations.  
 
Avant que la population soit renseignée sur la localisation potentielle du projet, Percy Biogaz diffusait déjà 
dans la presse locale des articles afin d’informer la population de l’avancement du projet. Tant que le projet 
en restait au stade de l’étude, il ne suscitait aucune réaction particulière de la part de la population.  
 
Par contre, dès que le premier lieu potentiel d’implantation de l’unité (voir figure 4.4), situé sur une parcelle 
agricole à La Colombe, a été connu par les habitants, le projet a suscité de vives réactions. Après le dépôt 
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d’une demande de certificat d’urbanisme auprès de la mairie de la commune pour une autorisation 
d’utilisation du sol en 2014, le conseil municipal a entamé un processus de délibération en présence de la 
population. Au courant de la séance tenue par le conseil municipal, les habitants ont pris la parole et ont 
protesté fortement contre la localisation proposée. Plusieurs d’entre eux se sont plaints d’être avertis au 
dernier moment de l’implantation du projet. Certains s’opposaient même drastiquement au projet. À l’issue 
de cette séance, les habitants ont continué à exprimer fortement leur voice selon une logique de 
contestation à l’égard du projet. Bien que leur prise de position était identique, elle ne l’était pas pour les 
mêmes raisons. En effet, certains habitants étaient des riverains immédiats et craignaient d’être dérangés 
par des nuisances quotidiennes. D’autres habitants, détenant un a priori négatif vis-à-vis de l’agriculture, et 
donc, de la méthanisation, ou encore d’autres habitants, impliqués dans des associations 
environnementales, notamment contre l’éolien, ne souhaitaient pas que l’on porte atteinte à leur bien-être 
et à leur qualité de vie. Dans tous les cas, ces acteurs ne souhaitaient pas favoriser un projet de changement 
au sein de leur localité et être incommodés par des nuisances, qu’elles soient olfactives, visuelles, etc. 
 
Comme l’acceptabilité sociale du projet ne cessait de se poser, et malgré le fait qu’il soit prévu une séance 
d’information, le conseil municipal n’a pas développé sa démarche d’information et de concertation et a voté 
contre le choix parcellaire pour cause d’impact possible sur le voisinage. Pourtant, initialement, deux des 
membres du conseil, adhérents de Percy Biogaz, dont le maire de la commune, étaient favorables à la 
localisation. Seulement l’un d’entre eux y était défavorable, son habitation se situant à 300 m de la future 
unité de méthanisation. Quant aux autres membres, indécis, ils demandaient de plus amples informations 
afin de se positionner. Au final, aucun des conseillers municipaux n’a voté en faveur du projet, y compris le 
maire. Celui-ci a d’ailleurs quitté Percy Biogaz par la suite étant donné sa prise de position en défaveur de 
la localisation et la problématique d’acceptabilité sociale rencontrée. Face au frein de l’acceptabilité sociale 
du projet, quelques autres adhérents de Percy Biogaz ont aussi quitté l’association.  
 
Au regard de cette situation, il est possible de remarquer que les habitants n’ont même pas eu besoin de 
se mobiliser autrement que par la prise de parole directe pour se faire entendre, et aussi que les conseillers 
municipaux ont pris position en fonction de l’avis de la population. De plus, bien que la proximité organisée 
entre les agriculteurs adhérents à Percy Biogaz ait été légèrement affaiblie par le départ de certains, et que 
cela ait occasionné une légère déstabilisation du fonctionnement interne du groupe, l’existence du collectif 
n’a pas été remise en question. En effet, grâce aux logiques d’appartenance et de similitude partagées par 
les adhérents motivés pour continuer la démarche de montage du projet, la proximité organisée du collectif 
est demeurée assez forte pour surmonter les épreuves rencontrées. Cependant, Percy Biogaz n’a pas eu 
d’autres choix que l’exit spatial afin de chercher un autre lieu potentiel pour l’unité de méthanisation. 
 
Percy Biogaz a donc cherché d’autres emplacements en 2014. Afin de faciliter la démarche de recherche 
de terrain, le collectif d’agriculteurs a fait appel à la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural 
(SAFER) de Basse-Normandie. Une proximité organisée temporaire a donc été mobilisée afin de résoudre 
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la problématique du terrain. Un autre lieu potentiel a alors été sélectionné à Percy, mais les habitants se 
sont directement opposés à cette possibilité. L’opposition s’est manifestée de manière informelle entre les 
habitants vivant à proximité du lieu d’implantation, le détenteur du terrain et les représentants de Percy 
Biogaz, responsable de la recherche de la localisation de l’unité. 
 
Puis, un autre lieu a été sélectionné sur la commune (voir figure 4.5). Percy Biogaz, qui avait déjà entamé 
des échanges avec le maire de Percy-en-Normandie avait l’appui de cette collectivité locale pour soutenir 
son projet. Cet appui a été officialisé par un vote au conseil municipal visant à favoriser l’implantation du 
projet sur la commune et faciliter la communication à réaliser auprès de la population. Les élus locaux ont 
alors organisé une réunion informative. Quoique la séance se soit bien déroulée, qu’elle ait été propice à la 
diffusion de l’information et à la discussion, certains habitants, craintifs à l’idée des effets potentiellement 
négatifs de cette implantation - nuisances olfactives, pollution visuelle, transport routier intensif, dévaluation 
des biens immobiliers, risque d’explosion, atteinte à la viabilité économique des activités professionnelles 
locales, etc. - se sont mobilisés par la suite pour faire circuler une pétition contre le projet. Il est à mentionner 
que les habitations les plus proches étaient situées à plus de 250 m. Aussi, l’association Bien-Vivre à 
Montbray, une association de défense de l’environnement et du cadre de vie, menant un combat contre 
l’agriculture intensive, s’est aussi positionnée contre le projet de méthanisation sur la commune de Percy 
alors qu’elle est située dans une commune voisine à près de 11 km. Devant ce phénomène social, Percy 
Biogaz, avec l’appui de la mairie de Percy, a mis en place un forum pour échanger avec les 
habitants/riverains de l’implantation potentielle. Ce forum n’a cependant pas permis d’aboutir à un dialogue 
constructif. Au final, comme la mobilisation contre le projet était une fois de plus très marquée, Percy Biogaz 
a été de nouveau contraint à l’exit spatial. Devant ce nouveau problème d’acceptabilité sociale, l’association 
a encore connu une perte d’adhérents, réduisant ainsi le groupe à 17 agriculteurs. 
 
Par rapport à cette deuxième phase de recherche de terrain, les réactions des habitants de Percy se sont 
aussi inscrites, comme celles de ceux de La Colombe, dans un registre d’opposition. Toutefois, la 
mobilisation s’est exprimée différemment. En effet, en plus d’utiliser la prise de parole directe, les habitants 
se sont organisés localement pour faire circuler une pétition et impliquer une association externe à la localité 
concernée. Ces actions démontrent un début de coordination locale pour exprimer son opposition au projet. 
Autrement dit, la population s’est elle aussi mobilisée pour faciliter l’émergence d’une proximité organisée, 
mais contre le projet. En parallèle à ce mouvement, la proximité organisée de Percy Biogaz s’est affaiblie 
avec une perte de 8 membres, dont le maire de La Colombe, qui constituait un appui politique. À défaut de 
cet appui, l’association a activé une nouvelle proximité organisée avec le maire de Percy. Elle a par ailleurs 
développé des outils de communication afin de faciliter l’échange sans que cela soit un succès. 
 
En somme, la conjonction entre la proximité géographique recherchée par les porteurs de projet et la 
proximité géographique potentiellement subie par les riverains, et plus largement par la population, qu’il 
s’agisse de celle de La Colombe ou celle de Percy-en-Normandie, est révélatrice, comme dans le cas de 
Coutances, d’une faible proximité organisée à l’échelle locale. En effet, ces deux catégories d’acteurs ne 
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partagent pas les mêmes logiques d’appartenance et de similitude. D’une part, le collectif d’agriculteurs a 
un intérêt à voir la mise en fonctionnement de l’unité tandis que la population ne retire que de potentiels 
inconvénients de cette proximité géographique recherchée (voir tableau 4.3). Devant cette situation 
conflictuelle, dénotant un problème de coordination du système d’interaction, la solution trouvée a consisté 
en une défection des acteurs du changement vis-à-vis du voice exprimé par les acteurs de l’invariance. 
 
Comme la problématique de l’acceptabilité sociale se posait, peu importe la localisation visée, et qu’elle a 
suscité une perte d’adhérents (et donc du volume d’intrants) au sein du collectif d’agriculteurs, le 
constructeur AEB Méthafrance a décidé de se retirer du projet (cette entreprise était aussi restructuration à 
l’époque). Dans ces conditions, avec la perte de ce lien technique, Percy Biogaz a entamé des démarches 
pour trouver un bureau d’experts en mesure de réétudier le projet en fonction des freins rencontrés. Avec 
le bureau d’études S3D, l’association a modifié le process du projet pour une injection portée dans le réseau 
de distribution locale avec la mise en fonction de 3 unités de méthanisation, de plus petites tailles, 
délocalisées. Ce nouveau process avait l’avantage de résoudre le problème de l’acceptabilité sociale, car 
les 3 unités auraient été installées sur des terrains appartenant à des adhérents à Percy Biogaz, devenant 
ainsi des infrastructures complémentaires à des exploitations agricoles en fonctionnement. En plus de régler 
le problème de l’acceptation du projet, ce process avait l’avantage de réduire les frais de logistique, car le 
rayon aurait été de 5 - 6 km (au lieu de 15 km). Par ailleurs, notons que ces deux acteurs techniques sont 
externes à la Normandie. Cette réalité s’explique par le fait qu’il y a très peu de bureaux d’étude, de 
concepteurs et de constructeurs sur le territoire normand.  
 
Ceci dit, au vu du nouveau process proposé, Percy Biogaz aurait réalisé un exit dans l’espace des 
ressources, c’est-à-dire que le collectif d’agriculteurs aurait modifié l’usage de la ressource par une 
modification de la technique de production afin de se soustraire au problème d’acceptabilité sociale. À partir 
d’un changement technique, la nouvelle configuration géographique aurait mis fin au problème de 
localisation et d’acceptabilité du projet. Cependant, étant donné la rentabilité peu élevée de ce nouveau 
projet, l’ADEME a décidé de ne pas le financer. Le projet est alors arrêté étant donné le manque d’une 
subvention importante pour que le projet puisse voir le jour. 
 
Bien que le projet soit arrêté, le problème de localisation et d’acceptabilité sociale rencontré a modifié 
certaines relations sociales existantes entre les différents habitants des communes de La Colombe et de 
Percy-en-Normandie. En effet, leur prise de position en faveur ou en défaveur du projet a modifié la 
dynamique d’interactions existante avec une consolidation ou une perte des liens sociaux. Par exemple, 
une habitante rencontrée, en faveur du projet, a expliqué que certaines des femmes de la commune, dont 
les maris étaient contre le projet, ne lui adressaient plus la parole lorsqu’elle allait chercher ses enfants à 
l’école. Cet exemple sert à illustrer le fait que l’histoire des proximités rattachée à l’évolution du projet de 
méthanisation sur le secteur de Percy a alimenté une dynamique où, indirectement, les liens sociaux entre 
les habitants, en marge du projet, ont été modifiés. Ainsi, l’ancrage de l’histoire du projet a participé de 
manière informelle à la dynamique sociale sur le territoire. 
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• Proximité territoriale 
L’articulation des proximités pour le projet de méthanisation de Percy Biogaz se résume ainsi : 
 
o Le potentiel de proximité géographique a été mobilisé durablement à l’échelle locale, malgré la perte 
de quelques adhérents de Percy Biogaz. 
 
o Les proximités organisées sont fortes, malgré un léger affaiblissement de ces proximités au courant 
de l’avancement du projet. 
 
o Les proximités organisées sont fortes, malgré la distance existante entre le collectif d’agriculteurs et 
les acteurs techniques. 
 
o Certaines proximités organisées ont été mobilisées de manière temporaire afin de répondre à un 
besoin spécifique du collectif d’agriculteurs. 
 
o Les habitants/riverains ont mobilisé des proximités organisées afin de s’opposer aux lieux 
d’implantation potentielle de l’unité. 
 
o La mobilisation simultanée des 2 formes de proximités donne lieu à une situation de coordination 
localisée.  
 
o La conjonction entre la proximité géographique recherchée par le monteur de projets et la proximité 
géographique potentiellement subie par les habitants/riverains est révélatrice d’une faiblesse de la 
proximité organisée à l’échelle locale. 
 
o Les proximités géographiques et organisées s’inscrivent dans une dynamique longue ne permettant 
de concrétiser le projet de développement, ce projet étant arrêté à ce jour. 
 
 
4.2.3 Identification des freins et des leviers 
 
L’identification des facteurs de changement permet de faire ressortir les éléments qui ont influencé 
positivement ou négativement le développement du projet de Percy Biogaz, lequel est, après 5 ans 
d’études, arrêté. La lecture des freins et des leviers, offerte par le tableau 4.4, est utile afin de cerner les 
points forts et les points faibles spécifiques au projet. 
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Tableau 4.4  Freins et leviers associés au projet de méthanisation de Percy Biogaz 
FREINS LEVIERS 
Motivation et intérêts 
  
 
Volonté de gagner un revenu supplémentaire en diversifiant les 
activités des exploitations agricoles, de valoriser les effluents 
d’élevage, de réduire l’usage d’engrais minéraux et de donner 
une meilleure image de l’agriculture 
 Création d’un projet de méthanisation collectif afin de valoriser la biomasse agricole locale par injection  
 Création d’un collectif afin de mutualiser les coûts, les risques, et les bénéfices, et de gagner en efficience 
Acceptabilité sociale 
Lieux d’implantation potentiels de l’unité de méthanisation à La 
Colombe et Percy-en-Normandie et opposition des 
habitants/riverains (au moins 3 terrains potentiels) 
Réunions d’information dans les 2 communes où l’unité de 
méthanisation pouvait potentiellement être implantée à la mairie 
Problème de communication connu par Percy Biogaz auprès des 
habitants/riverains 
Diffusion d’articles dans la presse locale afin d’informer la 
population de l’avancement du projet 
Mise en place d’une pétition sur la commune de Percy-en-
Normandie contre le projet 
Mise en place d’un forum pour discuter avec les 
habitants/riverains de l’implantation potentielle du projet à Percy-
en-Normandie 
L’association Bien-vivre à Montbray s’oppose au projet de 
méthanisation 
 
Méconnaissance de la méthanisation par la population  
Méconnaissance de la méthanisation par des conseillers 
municipaux 
 
Image négative de la filière méthanisation (nuisances olfactives 
causées par une mauvaise gestion des flux de matières) 
 
Mauvaise perception de l’agriculture en général  
Structuration des acteurs 
Gestion d'un projet collectif et points de vue divergents au sein 
du collectif d'agriculteurs 
Création d’une association regroupant un collectif d’agriculteurs, 
établissement de commissions (terrain, juridique, sanitaire, 
environnemental, etc.) et établissement de règles de 
fonctionnement avec la Chambre d’agriculture de la Manche 
Percy Biogaz regroupe exclusivement des agriculteurs et ne 
souhaite pas inclure d’autres catégories d’acteurs (potentiel avec 
la SEM West Energie et des entreprises agroalimentaires, 
notamment un abattoir et une laiterie). Cela pourrait néanmoins 
sécuriser davantage le projet et consolider le plan de 
financement. 
Choix du président de Percy Biogaz 
Perte du partenariat avec le constructeur pour cause de 
restructuration de l’entreprise suite à peu de résultats probants 
Proximité entre acteurs, sources de gisement et émergence de la 
démarche 
Perte d’adhérents au sein de Percy Biogaz étant donné les 
contraintes liées à l’opposition de la population, à l’implantation 
de l’unité, au financement du projet et à la perte du constructeur 
Motivation et implication des agriculteurs avec des réunions 
hebdomadaires pendant la phase de montage du projet 
Durée de mise en œuvre du projet, rencontre de nombreux 
freins et changement d’activités des acteurs en fonction de la 
conjoncture laitière, de l’âge des exploitants, etc. 
Compétences des acteurs impliqués pouvant servir à 
l’avancement du projet (exemple : maire de Percy-en-Normandie 
qui détient des compétences en communication, et qui, de par son 
statut de maire, peut favoriser l’acceptabilité sociale du projet) 
 Création d'un GIEE regroupant les agriculteurs adhérents à Percy Biogaz 
 Proximités existantes entre les acteurs 
 
 73 
 
Tableau 4.4  Freins et leviers associés au projet de méthanisation de Percy Biogaz (suite) 
FREINS LEVIERS 
Accompagnement des porteurs de projet 
Difficulté pour les porteurs de projet à obtenir toute l'information 
nécessaire pour monter le projet collectif 
Animation du collectif d’agriculteurs Percy Biogaz par la 
Chambre d’agriculture de la Manche 
Manque d’outils, de méthodes et de retour d'expériences pour 
faciliter la mise en œuvre du montage de projet 
Grâce à la Chambre d’agriculture de la Manche, le collectif 
d’agriculteurs a pu visiter des sites de méthanisation en 
fonctionnement en amont du projet et rencontrer des 
constructeurs de poste à injection pour se faire une idée de la 
complexité de ce type de projets 
 Réunions de Percy Biogaz avec les acteurs territoriaux (Région Normandie, ADEME, SAFER, Cerfrance, etc.) 
Tendances, intérêts et restructuration politiques 
Élections municipales, désistement du maire de La Colombe au 
projet de Percy Biogaz et position défavorable à l’égard de 
l’implantation de l’unité dans sa commune sur la parcelle 
sélectionnée suite à un problème d’acceptabilité sociale 
Engouement des interlocuteurs territoriaux pour le 
développement du biogaz par injection dans le réseau de 
transport, ce qui a favorisé le soutien du projet 
Au sein d’organismes publics territoriaux, ce n’est parfois qu’une 
personne ou deux qui détient un pouvoir décisionnaire influant 
sur la viabilité des projets 
Soutien politique du projet par des acteurs territoriaux (Chambre 
d’agriculture de la Manche, Conseil départemental de la 
Manche, Région Normandie, Député de la Manche, etc.) 
Application distincte du modèle de subventionnement unique de 
l’ADEME nationale d’une région à l’autre pouvant être 
défavorable à la mise en œuvre de projets de méthanisation 
territoriaux 
Le président Percy Biogaz, agriculteur, est aussi maire de 
Maupertuis et président du comité régional de développement 
agricole du Bocage 
 
Le maire de La Colombe, adhérent à Percy Biogaz, est aussi 
président du Cerfrance Normandie Ouest, et a été au courant du 
projet conseiller général du Canton de Percy 
 
Le maire de Percy-en-Normandie, qui a travaillé au Conseil 
départemental de la Manche, est actuellement président de la 
Communauté de communes Intercom du Bassin de Villedieu-les-
Poêles 
 Les élus, occupant plusieurs postes politiques, sont bien placés pour favoriser l’obtention de subventions 
Aspect technique 
Logistique (transport des flux de matières organiques) et 
localisation de l’unité Réseau GRT Gaz à proximité pour injecter le biogaz 
Frais d’infrastructures, valorisation de l'énergie produite et 
localisation de l’unité 
Avec le process final de 3 petites unités de méthanisation plutôt 
qu’une unité de grande taille, la logistique est moins complexe et 
le problème de localisation est résolu puisque les unités sont 
implantées sur les terrains des agriculteurs adhérents à Percy 
Biogaz 
Proximité des habitations de riverains et localisation de l’unité Échange de terrains afin d’implanter l’unité de méthanisation 
Faible pouvoir méthanogène des intrants et besoin 
d’infrastructures importantes pour assurer la viabilité de l’unité  
Aspect réglementaire 
Constructibilité de l’unité de méthanisation et contraintes 
réglementaires (distance avec les habitations, les rivières, etc.) 
Moins de contraintes réglementaires associées à des effluents 
d’élevage qu’à des effluents d’entreprises agroalimentaires 
Démarches administratives longues et complexes qui 
augmentent le temps et les coûts de développement du projet   
Aspect financier 
Manque de capacité d’investissement des agriculteurs et projet 
de développement onéreux (à plus de 6 millions d’euros) 
Accès à des subventions de la Région Normandie, du Conseil 
départemental de la Manche, etc., pour financer le projet 
Plan financier complexe impliquant plusieurs financeurs à 
différents stades du projet  
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Tableau 4.4  Freins et leviers associés au projet de méthanisation de Percy Biogaz (suite) 
FREINS LEVIERS 
Aspect financier 
Frais d'infrastructure de réseau élevés pour un raccordement de 
l'énergie produite entre la future unité et le poste à injection 
 
Difficulté d’accès aux financements qui pénalise le bouclage du 
projet 
 
Rentabilité du projet en baisse avec l’évolution du projet, les 
choix techniques retenus, le volume des intrants et leur potentiel 
méthanogène  
Étant donné le manque de rentabilité, et donc de subventions, le 
projet n’est pas assez sécurisé pour être présenté auprès des 
banques 
 
Suite aux problèmes de localisation, le process du projet de 
méthanisation est révisé pour donner lieu à un projet pilote et 
innovant comportant 3 petites unités de méthanisation 
délocalisées (injection dans le réseau de distribution plutôt que 
dans le réseau de transport) sur des terrains appartenant à des 
adhérents de Percy Biogaz (problème de localisation résolu), 
mais le projet, difficilement rentable, n’est pas appuyé 
financièrement par l’ADEME : le projet est arrêté 
 
 
 
4.3 Synthèse des résultats et analyse comparative 
 
L’étude des dynamiques entre acteurs pour les projets de méthanisation du lycée agricole de Coutances et 
de Percy-en-Normandie est ici synthétisée et comparée afin d’extraire l’information pertinente. Cela est 
réalisé dans l’objectif d’établir des pistes d’amélioration d’une gouvernance efficace des projets. Pour ce 
faire, il est d’abord colligé les données récoltées au courant de la campagne d’entretiens afin d’exposer les 
rôles et les intérêts des parties prenantes rencontrées en fonction des catégories d’acteurs prédéfinies (voir 
annexe 3). Ensuite, il est effectué une analyse comparative des proximités pour les deux projets à l’étude 
afin de relever les similitudes et les différences des jeux d’acteurs. Puis, il est répertorié les freins et les 
leviers de manière à connaître les facteurs de changement bridant ou facilitant les projets. 
 
 
4.3.1 Rôles et intérêts par catégories d’acteurs 
 
Ce travail d’identification des rôles et des intérêts des parties prenantes par catégories d’acteurs est réalisé 
à partir des deux terrains d’enquête analysés précédemment, et également à partir des deux autres terrains 
investigués (Vire et Le Mené). L’idée est de prendre connaissance des différentes fonctions tenues par les 
acteurs impliqués dans les projets de méthanisation en se basant sur des catégories d’acteurs. Aussi, étant 
donné que les intérêts des acteurs influencent les choix et les actions à mener le cadre de démarches de 
projet de méthanisation, ceux-ci sont exposés, là aussi, en fonction d’une catégorisation des acteurs. Ce 
compartimentage permet de créer un matériel transposable à d’autres études portant sur des dynamiques 
entre acteurs de méthanisation. Le tableau 4.5 présente les rôles et les intérêts des parties prenantes par 
catégories d’acteurs pour les différents terrains d’enquête à l’étude. 
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Tableau 4.5  Rôles et intérêts par catégories d’acteurs 
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Tableau 4.5  Rôles et intérêts par catégories d’acteurs (suite) 
 
 
 
Comme les études de cas réalisées dans le cadre de ce travail sont peu nombreuses, ce tableau peut être porté à évoluer, notamment en ce qui a 
trait aux descriptions faites des rôles et des intérêts des entreprises. En effet, peu d’entreprises ont été rencontrées dans le cadre de cette étude. 
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4.3.2 Analyse comparative des proximités pour les projets de méthanisation à l’étude 
 
L’analyse comparative des proximités met d’abord en parallèle les résultats des analyses de cas, puis elle met en évidence les similitudes et les 
différences existantes. D’abord, le tableau 4.6 présente les résultats de l’analyse des proximités pour les projets de méthanisation du lycée agricole 
de Coutances et de Percy-en-Normandie. 
 
Tableau 4.6 Résultats de l’analyse des proximités pour les projets de méthanisation à l’étude 
 Projet de méthanisation du lycée agricole de 
Coutances 
Projet de méthanisation de Percy Biogaz 
Proximités géographiques 
Le potentiel de proximité géographique a été mobilisé 
temporairement en amont du projet avec les fournisseurs 
d’intrants et les récupérateurs biomasse/énergie afin de 
monter un projet de méthanisation collectif 
Le potentiel de proximité géographique a été mobilisé 
durablement à l’échelle locale, malgré la perte de 
quelques adhérents de Percy Biogaz 
Les proximités géographiques ont ensuite été 
désactivées bien que la demande initiale ait été une 
demande de proximité permanente 
 
Proximités organisées 
Les proximités organisées construites avec les acteurs 
locaux, renforcées dans un premier temps, se sont 
dissoutes dans un second temps 
Les proximités organisées sont fortes, malgré un léger 
affaiblissement des proximités au courant de 
l’avancement du projet 
Les proximités organisées à distance avec les acteurs 
institutionnels sont renforcées pour la mise en œuvre 
économique du projet 
Les proximités organisées sont fortes, malgré la distance 
existante entre le collectif d’agriculteurs et les acteurs 
techniques 
La proximité organisée à distance avec l’acteur technique 
est forte durant le temps du projet afin d’établir la mise en 
fonctionnement de l’unité de méthanisation 
Certaines proximités organisées ont été mobilisées de 
manière temporaire afin de répondre à un besoin 
spécifique du collectif d’agriculteurs 
 
Les habitants/riverains ont mobilisé des proximités 
organisées afin de s’opposer aux lieux d’implantation 
potentielle de l’unité 
Proximité territoriale 
Le jeu d’acteurs mobilisé pour ce projet ne conjugue pas 
assez d’acteurs locaux pour que les proximités donnent 
lieu à une situation de coordination localisée 
La mobilisation simultanée des 2 formes de proximités 
donne lieu à une situation de coordination localisée 
La conjonction entre la proximité géographique recherchée 
par le monteur de projets et la proximité géographique 
potentiellement subie par les habitants/riverains est 
révélatrice d’une faiblesse de la proximité organisée à 
l’échelle locale 
La conjonction entre la proximité géographique 
recherchée par le monteur de projets et la proximité 
géographique potentiellement subie par les 
habitants/riverains est révélatrice d’une faiblesse de la 
proximité organisée à l’échelle locale 
La proximité locale n’est pas mobilisée si le système 
énergétique donne lieu à un projet individuel, ce qui est une 
perte de synergies entre acteurs locaux et une perte de 
sens de la dimension territoriale du projet 
Les proximités géographiques et organisées s’inscrivent 
dans une dynamique longue ne permettant pas de 
concrétiser le projet de développement, ce projet étant 
arrêté à ce jour 
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Au regard des dynamiques sociales spécifiques des projets à l’étude, il est possible d’identifier des points 
de convergence et de divergence. Les similitudes et les différences relevées sont les suivantes :  
 
• Similitudes 
 
o Afin de monter un projet de méthanisation, il est nécessaire d’activer les proximités géographiques 
en amont du projet pour constituer un groupe local porteur de projets. 
 
o Les proximités organisées à distance sont fortes le temps de la durée du projet si les intérêts 
réciproques des acteurs sont conservés. 
 
o La mobilisation des habitants/riverains par les porteurs de projet s’effectue au stade de l’implantation 
potentielle de l’unité de méthanisation (demande d’un certificat d’urbanisme pour une autorisation du 
droit des sols) avec l’implication de la mairie locale pour informer la population sur le sujet. 
Cependant, cette intervention est source d’opposition vis-à-vis de la localisation proposée, voire du 
projet de méthanisation. Les habitants/riverains manifestent le voice auquel réagissent les porteurs 
de projet par l’exit spatial.  
 
• Différences 
 
o La mobilisation des proximités géographiques avec les acteurs locaux (fournisseurs d’intrants, 
valorisateur biomasse/énergie) a été temporaire dans le cas du projet du lycée agricole de Coutances 
et permanente dans le cas du projet de Percy Biogaz. 
 
o Tandis que la proximité organisée se construit, se renforce et s’étend dans le cas de Percy Biogaz 
(malgré la perte de quelques acteurs), elle s’affaiblit graduellement dans le cas du lycée agricole de 
Coutances. 
 
o Différents modes de coordination sont mis en œuvre par les habitants/riverains pour s’opposer au 
lieu potentiel d’implantation de l’unité et/ou au projet de méthanisation (prise de parole directe, 
pétition, association montée contre le projet, etc.). 
 
o Alors que la dynamique de Percy Biogaz suscite une situation de coordination localisée, celle du 
lycée agricole de Coutances ne permet pas de donner lieu à une telle situation. En ce sens, et selon 
le concept de « SEAT » développé par Tritz (2012), le projet de Percy Biogaz correspond à un 
système énergétique agri-territorial, contrairement à celui du lycée. En effet, d’une part, sur le plan 
spatial, comme il est lié à l’accès d’un gisement de biomasse local, il implique un fort ancrage local. 
D’autre part, sur le plan social, le projet de production d’énergie à partir de biomasse se caractérise 
par une proximité organisée impliquant une co-construction entre différents groupes d’acteurs locaux.  
 
4.3.3 Synthèse des freins et des leviers pour les projets de méthanisation à l’étude 
 
Après cette lecture des proximités, il est identifié les freins et les leviers rencontrés dans le cadre des projets 
de méthanisation à l’étude, uniquement sur le plan social, afin de filtrer les éléments utiles à l’établissement 
de recommandations. Le tableau 4.7 présente de manière générique les freins et les leviers répertoriés. 
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Tableau 4.7  Synthèse des freins et des leviers pour les projets de méthanisation à l’étude 
FREINS LEVIERS 
Motivation et intérêts 
 Valorisation de sous-produits organiques issus des activités de 
production sous forme énergétique (chaleur, électricité, gaz) 
 Établissement d’un projet collectif afin d'augmenter la capacité de rendement de la production énergétique du méthaniseur 
 Obtenir une rentabilité financière 
 Création d’un collectif afin de mutualiser les coûts, les risques, et les bénéfices, et de gagner en efficience 
Acceptabilité sociale 
Antécédents négatifs vécus par la population Réunions d’information par la mairie de la commune  
Lieu potentiel d’implantation de l’unité de méthanisation  Diffusion d’articles dans la presse locale 
Problème de communication entre les monteurs de projets et les 
habitants/riverains 
Mise en place d’un forum  
Proximité organisée des habitants/riverains contre le lieu 
potentiel d’implantation, voire le projet 
 
Méconnaissance de la méthanisation par la population  
Méconnaissance de la méthanisation par des conseillers 
municipaux 
 
Image négative de la filière méthanisation (nuisances olfactives 
causées par une mauvaise gestion des flux de matières) 
 
Mauvaise perception de l’agriculture en général  
Structuration des acteurs 
Gestion d'un projet collectif, nombre d’acteurs, types d’acteurs 
(agriculteurs, collectivités, industriels), intérêts pluriels et points 
de vue divergents 
Motivation et implication des porteurs de projet 
Durée de mise en œuvre du projet, nombreux freins rencontrés 
(techniques, économiques, juridiques) et changement d’activités 
des acteurs en fonction de la conjoncture du moment 
Proximité géographique entre acteurs, gisement de biomasse 
local et émergence de la démarche de projet 
Structuration des acteurs, capacité de rendement de la 
production énergétique visée, financement et rentabilité du projet 
Proximités organisées existantes entre acteurs 
locaux/territoriaux 
Mauvaise communication des porteurs de projet et manque 
d’information des habitants/riverains  
Officialisation du collectif d’acteurs en tant que structure 
organisée et détermination de règles communes de 
fonctionnement 
Perte de partenariats et affaiblissement de la proximité 
organisée 
Choix du leader de l’organisation réunissant les porteurs de 
projet 
Difficulté à structurer une démarche de montage de projet 
complexe dans la durée Participation des porteurs de projet aux réunions internes  
 
Participation des acteurs impliqués dans le projet (Conseil 
départemental, Région, ADEME, Cerfrance, acteur technique, 
etc.) à des réunions visant à construire et suivre le projet 
 Compétences des acteurs impliqués utiles à l’avancement du projet 
Accompagnement des porteurs de projet 
Accès à l’information pour que les porteurs de projet puissent 
obtenir toute l'information nécessaire au montage d’un projet de 
méthanisation collectif 
Animation du groupe portant le projet 
Manque d’outils, de méthodes et de retour d'expériences pour 
faciliter la mise en œuvre du montage de projet 
Accompagnement technique, économique ou juridique des 
porteurs de projet par des organismes externes détenant une 
expertise spécifique (Chambre d’agriculture, Cerfrance, SAFER, 
etc.) 
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Tableau 4.7  Synthèse des freins et des leviers pour les projets de méthanisation à l’étude (suite) 
FREINS LEVIERS 
Tendances, intérêts et restructuration politiques 
Tendances et intérêts d’acteurs pouvant jouer le rôle de 
facilitateurs de la mise en œuvre de projets de méthanisation et 
prise de position en défaveur de la filière méthanisation 
Tendance politique en faveur de la transition énergétique et des 
ENR et acteurs impliqués dans le projet 
Pouvoir décisionnaire d’une personne ou deux au sein 
d’instances publiques influant sur la viabilité des projets de 
méthanisation 
Soutien politique du projet par des acteurs territoriaux (Chambre 
d’agriculture, Conseil départemental, Région, etc.) 
Application distincte du modèle de subventionnement unique de 
l’ADEME nationale d’une région à l’autre pouvant être 
défavorable à la mise en œuvre de projets de méthanisation 
territoriaux (l’interprétation de la réglementation nationale 
effectuée par les différentes DREAL régionales peuvent aussi 
être défavorables à la mise en œuvre de projets de 
méthanisation territoriaux) 
Cumul de fonctions par certains acteurs impliqués dans le projet 
Politique non harmonisée au niveau territorial en matière de 
méthanisation  
Réforme territoriale et reconfiguration des pouvoirs : 
changement de politiques, changement d'occupation de postes 
et changement d'acteurs 
 
 
 
4.4 Interprétation des résultats 
 
L’interprétation des résultats correspond ici à une discussion et une mise en perspective des résultats 
obtenus. D’abord, il s’agit de voir comment les résultats constituent un progrès par rapport aux données 
primaires récoltées en réalisant un retour sur la démarche de montage des projets de méthanisation à 
l’étude. Puis, de manière plus générale, les projets sont situés par rapport au modèle de l’économie 
circulaire. Il s’ensuit une mise en situation de ces projets dans le cadre de la transition énergétique.  
 
 
4.4.1 Retour sur la démarche de montage de projets de méthanisation 
 
Le retour sur la démarche de montage des projets à l’étude permet d’établir certains constats utiles à la 
compréhension des dynamiques d’acteurs. D’abord, il peut être relevé le caractère spontané des 
démarches mises en œuvre pour monter ces projets de méthanisation. En effet, les cas du lycée agricole 
de Coutances et celui de Percy Biogaz le montrent tous deux par une configuration sociale particulière, 
organisée selon les besoins des porteurs de projet. 
 
Ensuite, les projets de méthanisation, tels que ceux étudiés, sont des phénomènes évolutifs et complexes 
comportant une dynamique sociale spécifique. En effet, la dynamique des systèmes sociaux, constamment 
en construction ou en déconstruction, évolue en fonction des interactions, des échanges et des oppositions 
existantes. Lors de la recherche d’un lieu d’implantation, les porteurs de projet ont ainsi rencontré une vive 
opposition de la part de la population locale. Cette phase de conflits, en tant que processus évolutif des 
projets de méthanisation, indique une résistance au changement. Dans le cadre des projets à l’étude, de 
nombreux habitants, réfractaires à l’innovation, n’ont pas souhaité se voir imposer un projet. Selon une 
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logique NIMBY, plusieurs opposants interviewés ont d’ailleurs exprimé cette idée selon laquelle les unités 
de méthanisation sont des projets intéressants tant qu’ils ne sont pas montés à proximité de leurs 
habitations. L’absence de logique de similitude entre la population locale et les porteurs de projet est ainsi 
révélatrice d’une faiblesse de la proximité organisée à l’échelle locale. Cette faible proximité organisée est 
un obstacle important à considérer, car le manque d’acceptabilité sociale des projets entraîne d’importantes 
conséquences sur le développement des projets. En effet, comme nous avons pu le remarquer au fils de 
l’analyse des proximités, ce problème génère d’autres difficultés sur le plan social, technique et/ou financier. 
En ce sens, le problème d’acceptabilité sociale peut entraîner une perte de l’implication des acteurs dans 
le projet, une modification importante du process, et de ce fait, un débalancement du plan financier. Les 
conséquences peuvent donc être importantes, et même avoir, comme impact majeur, l’arrêt du projet, voire 
son abandon. Devant ce constat, une meilleure coordination est à rechercher en amont du projet (avant la 
demande de certificat d’urbanisme), entre les porteurs de projet et ses opposants. Pour ce faire, les acteurs 
porteurs peuvent inviter la population à prendre part au projet ou encore poser des actions de 
sensibilisation, d’information et de communication sur la démarche et les enjeux. 
 
Le problème de l’acceptabilité sociale rencontrée dans le cadre des projets de méthanisation à l’étude en 
est resté au stade du lieu potentiel d’implantation. Toutefois, dans le cadre de projets de méthanisation pour 
lesquels la localisation de la future unité est fixée dans un espace géographique donné, une demande 
d’installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) est déposée auprès de la préfecture. 
Cette demande est obligatoire, car ce type d’exploitation présente des risques pour l’environnement en 
matière de salubrité, de santé, de sécurité ou pour le confort des habitants. Lorsque le dossier est conforme, 
l’autorisation, délivrée par le Préfet, implique ensuite, selon le processus réglementaire, une enquête 
publique. Dans cette situation, l’opposition menée par la population peut se formaliser et prendre davantage 
d’ampleur. En effet, les habitants peuvent monter des associations et avoir recours à l’opinion publique 
et/ou à la justice. Cela pour dire une fois de plus que si le problème de l’acceptation n’est pas pris en amont 
du processus de développement des projets, les risques de voir se construire une forte proximité organisée 
contre les projets sont élevés. 
 
Au-delà de cette problématique de l’acceptabilité sociale, il importe de rechercher une mobilisation et une 
coordination fortes entre acteurs porteurs afin de faciliter le processus de développement du projet. En effet, 
étant donné les nombreux freins techniques, financiers et juridiques auxquels sont confrontés ces acteurs, 
il importe de construire et de maintenir ces relations de proximités en fonction d’intérêts communs. 
L’association Percy Biogaz apparaît exemplaire à ce niveau. En effet, toutes les composantes étaient 
réunies pour faciliter et entretenir une proximité élevée entre acteurs porteurs (voir section 4.4.2). 
Cependant, une mobilisation et une coordination forte avec un leader et des acteurs partageant les mêmes 
logiques ne suffisent pas à mener à terme un projet. Dans le cas de Percy Biogaz, le manque de rentabilité 
et le manque de financement sont en définitive les éléments qui ont stoppé l’aventure des adhérents. 
Cependant, ils auraient pu mobiliser une entreprise agroalimentaire pour augmenter le rendement 
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méthanogène des intrants, favoriser ainsi l’attribution d’un financement complémentaire et optimiser de la 
sorte les chances de réussite du projet. Dans ce scénario, les nouvelles relations de proximité entre acteurs 
mixtes auraient pu s’avérer difficiles, étant donné les intérêts pluriels, et entraîner d’autres problématiques 
sociales. En bref, la mobilisation et la coordination entre acteurs porteurs sont une composante importante 
à considérer pour assurer la réussite des projets. 
 
En plus de cette proximité, étant donné la complexité de ce type de projets, il importe de construire une 
proximité organisée avec d’autres acteurs (territoriaux, locaux, technique, etc.) afin d’assurer 
l’accompagnement et la mise en œuvre du projet sur le plan technique, économique et juridique. Il est aussi 
profitable de bénéficier de soutiens politiques pouvant faciliter cette proximité organisée. Dans le cadre du 
lycée agricole de Coutances, la proximité organisée s’est affaiblie au fil de l’avancement du projet, ce qui a 
remis en cause l’existence du projet en tant que projet collectif. Cette situation a entraîné la perte de 
l’attribution de sources de financement strictement prévues pour le développement de projets communs. 
Depuis, le process du projet est à nouveau à l’étude. Comme pour le projet de Percy Biogaz, cette situation 
montre une interrelation entre les dimensions sociales, techniques et économiques du projet pour en 
assurer la réussite. Afin d’éviter une chaîne d’effets négatifs, perturbant l’avancement du projet, il importe 
de considérer avant tout le problème d’acceptabilité sociale, quoique le problème du financement soit aussi 
à considérer. En définitive, ces deux éléments freinent la réussite des projets de méthanisation à l’étude. 
 
 
4.4.2 Projets de méthanisation et économie circulaire 
 
Le montage d’un système local de production d’énergie à partir de biomasse par un collectif d’acteurs locaux 
(agriculteurs, collectivités et/ou industriels) peut devenir une source d’innovation territoriale avec de 
nouvelles fonctions sociale, économique et environnementale. Bien que le projet de changement puisse 
devenir une nouveauté située au sein d’un espace géographique donné, son déroulement ne s’effectue pas 
sans rencontrer de nombreux obstacles. En Normandie, de nombreux projets de méthanisation collectifs 
sont entrepris sans être menés à terme à cause d’une difficulté à résoudre un ensemble de freins en 
corrélation. Comme il a été constaté avec les projets étudiés ici, l’application du modèle de l’économie 
circulaire n’est pas aisée à rendre concret. Il est ici proposé de revenir sur les principes de l’économie 
circulaire (voir section 1.4.2) afin de mettre en perspective les bienfaits de la circularité de la démarche dans 
le cadre de projets de méthanisation. 
 
D’abord, concernant l’offre des acteurs économique (1), ce type de projets participe à un approvisionnement 
durable des ressources, car d’une part elles sont renouvelables, et, d’autre part, elles sont locales.  
 
En plus de ces ressources premières, le processus de méthanisation nécessite une infrastructure de base. 
Pour la construction des unités françaises, les équipements utilisés proviennent d’Allemagne sans faire 
l’objet d’une démarche d’éco-conception. À cette étape du cycle de vie du procédé de méthanisation, la 
considération des effets négatifs de la conception du produit sur l’environnement n’est pas effective. 
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Une fois l’unité de méthanisation mise en fonctionnement, plusieurs acteurs locaux, tels que des 
exploitations agricoles et/ou collectivités et/ou industries agroalimentaires, sont mobilisés dans une 
démarche de mutualisation des besoins pour effectuer des échanges de flux de matières biomasse/énergie. 
Ainsi, en tant que démarche opérationnelle visant une gestion optimale des ressources locales sur un 
espace territorialisé, le système énergétique créé s’apparente à la concrétisation d’une démarche 
d’écologie industrielle et territoriale (EIT) pour une réutilisation et une valorisation des ressources locales, 
une création de nouvelles activités économiques, un renforcement de l’ancrage territorial et une réduction 
des impacts environnementaux. Bien que les unités de méthanisation forment des systèmes d’EIT 
singuliers, celles qui s’inscrivent dans le cadre de démarches territoriales à plus grande échelle 
correspondent à des composantes d’un système d’EIT plus développé et plus dynamique.  
 
Le projet de méthanisation de Vire, actuellement en phase d’instruction, illustre quelque peu ce cas de 
figure. En effet, d’abord, il regroupe plusieurs acteurs porteurs, à savoir des agriculteurs et des industriels 
(La Normandise, Armand Terroir et la compagnie des fromages, Le Bellaie Services) dont l’objectif de 
valorisation est l’injection dans le système de distribution locale. En plus de cette colocalisation d’acteurs 
mixtes pour une coproduction énergétique locale, l’unité de méthanisation s’insère ensuite dans un 
complexe industriel important : un Pôle Environnement. En participant au fonctionnement de ce Pôle, 
regroupant aussi une déchèterie, un espace de compostage, une aire de stockage pour le verre et des 
quais de transfert pour le tri des déchets, l’unité de méthanisation s’insère dans un système de traitement 
des déchets, où le regroupement d’activités complémentaires est propice à la gestion commune de services 
en commun, comme la gestion de la logistique. Les installations du Pôle peuvent aussi permettre 
d’augmenter le potentiel synergétique du site, par exemple, en récupérant la chaleur fatale. En définitive, 
ce type de configuration détient un potentiel considérable de liens synergétiques par rapport à une seule 
unité de méthanisation.  
 
Alors qu’il y a une mise en relation à faire entre les projets de méthanisation et les démarches d’EIT, le 
principe de l’économie de fonctionnalité n’est, quant à lui, pas adapté à ce type de projets pour le moment. 
En effet, l’instauration d’unités de méthanisation collectives sur le territoire est un processus encore trop 
novateur pour rendre applicable ce principe, lequel est, d’ailleurs, généralement appliqué à d’autres 
secteurs d’activités. 
 
Concernant la demande et le comportement des consommateurs (2), il est à souligner une consommation 
responsable de l’énergie produite après gestion des « déchets » organiques (3). En matière de gestion des 
« déchets » (3), les unités de méthanisation jouent un rôle de catalyseur de la biomasse locale. Autrement 
dit, le procédé de méthanisation permet de recycler la ressource biomasse locale par une valorisation 
matière et une valorisation énergétique. Cette technique de transformation permet donc une réintroduction 
de la matière organique sous deux formes différentes, à savoir une réintroduction dans le cycle initial avec 
l’apport de digestat sur les terres agricoles (boucles fermées), et une introduction dans un cycle nouveau 
avec une production énergétique à partir de biomasse ou d’énergie fatale (boucles ouvertes). Ainsi, les 
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ressources sont réintroduites dans le cycle de production à l’échelle locale (cogénération ou injection dans 
le réseau local de distribution) ou nationale (injection dans le réseau de transport). Quant à la transformation 
d’intrants méthanisables en biocarburant, elle demeure à ce jour une technique encore trop émergente pour 
susciter l’intérêt des acteurs impliqués dans ce type de projets. Ainsi, les projets de méthanisation s’insèrent 
dans une démarche de meilleure gestion des « déchets » organiques par une optimisation de leur utilisation. 
Quant aux équipements utilisés, leur recyclage est effectué selon les techniques actuelles de traitement 
des déchets. La fin de vie des infrastructures utiles à la production d’énergie demeure un sujet à explorer.  
 
En somme, les projets de méthanisation répondent aux principes de circularité de la démarche d’économie 
circulaire, mis à part les principes d’éco-conception et d’économie de fonctionnalité. Il est donc pertinent de 
concevoir ces projets de production d’énergie selon ce modèle afin de répondre aux enjeux 
environnementaux et territoriaux. Toutefois, comme il a été vu dans cette section, ce modèle est difficile à 
mettre en application dans le cadre de projets collectifs. Malgré le manque de réussite de ces projets, les 
démarches de projet de méthanisation peuvent alimenter la réflexion à mener pour établir des politiques 
publiques relatives à l’économie circulaire afin de mobiliser les ressources du territoire pour le territoire. 
 
 
4.4.3 Projets de méthanisation et transition énergétique 
 
Bien que la biomasse soit un vecteur de développement des ENR dans le cadre de la transition énergétique, 
il n’est pas simple de la mobiliser pour mener à terme des projets de méthanisation collectifs. Comme nous 
l’avons vu à plusieurs reprises, ces projets, complexes, avortent dans la plupart des cas, souvent pour des 
raisons d’acceptation sociale et de financement. Il est ici proposé d’autres alternatives à ces problématiques 
dans le contexte de la transition énergétique.  
 
D’abord, sachant que l’appui politique des collectivités locales est important dans le cadre de la mise en 
œuvre des projets de méthanisation, celui-ci pourrait desservir une volonté politique locale plus large de 
développement des ENR. Un exemple probant est celui de Le Mené dans les Côtes-d’Armor. À partir du 
projet pionnier de méthanisation de Géotexia Mené, émergeant dans les années 2000, suite à des 
problématiques d’excédents d’effluents d’élevage rencontrées par les agriculteurs, la collectivité locale a 
réfléchi à un système de production d’énergie local et participatif à l’échelle de la commune. En 2005, elle 
a décidé de développer un territoire à énergie positive et d’impliquer les citoyens dans différents projets 
énergétiques afin de diversifier l’économie locale, de créer des emplois locaux et de gagner en autonomie 
énergétique. Ce territoire, qui s’est construit progressivement à partir de l’unité de méthanisation montée 
par des agriculteurs, inclut aussi un parc éolien (un deuxième est en phase de projet), une coopérative 
productrice de biocarburant pour les tracteurs et une filière bois/énergie pour alimenter des chaudières 
individuelles. D’autres projets sont en cours, notamment la construction de logements solaires et un centre 
de formation pour les ENR. Le développement de ces activités de production d’énergie locale a eu 
l’avantage de développer la cohésion sur le territoire par un investissement participatif des habitants. 
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Impliqués dans des projets énergétiques, ces derniers contribuent dès lors à l’atteinte des objectifs de la 
LTECV. En somme, la considération de l’implication des habitants dans un projet commun est une fois de 
plus mise en valeur. De plus, comme la volonté politique locale est susceptible de favoriser les projets de 
développements d’ENR, y compris les projets de méthanisation, il est important de sensibiliser et d’informer 
les élus locaux, encore trop peu renseignés sur le sujet, pour qu’il prenne la mesure du bénéfice pour le 
territoire de l’instauration de ces nouvelles formes de systèmes énergétiques.  
 
Ensuite, concernant le problème de financement, nous savons qu’actuellement, les projets de 
méthanisation collectifs sont principalement financés sur la base de leur rentabilité. Or, les conditions 
industrielles, techniques et économiques impactent la rentabilité des projets et rendent l’équilibre des projets 
de petite taille tributaire de subventions. Tel est le cas de Percy Biogaz. Pourtant, des projets jugés non 
rentables voient parfois le jour. Le critère de sélection « rentabilité » ne rend pas toujours compte de la 
viabilité de projets novateurs. Il pourrait être intéressant d’accentuer le caractère expérimental des 
démarches de projets de méthanisation plutôt que leur rentabilité afin de faciliter le développement de cette 
filière. Le principal obstacle de cette approche demeure cependant le coût élevé des projets, qui se chiffre 
en millions d’euros. Afin de diminuer le montant onéreux de l’investissement, il serait intéressant que l’État 
encourage et facilite à moyen et long termes le développement de la production française d’équipements 
de méthanisation, sachant que les producteurs allemands, détenant le monopole dans le secteur, pratiquent 
des prix élevés. Outre le potentiel de développement économique sur le territoire national, cette mesure 
aurait comme impact la baisse des coûts de construction pour les acteurs économiques français. De la 
sorte, une latitude plus importante serait laissée aux projets de méthanisation de petite taille, regroupant 
généralement des collectifs d’agriculteurs, afin d’augmenter leurs chances de réussite. Une telle mesure 
jouerait un rôle de levier pour cette filière qui peine à se développer, et qui pourrait contribuer plus 
efficacement à la transition énergétique, principalement en milieu rural. 
 
En définitive, les projets de méthanisation en appellent à un changement structurel des modes de 
production et de consommation énergétique. Ils impliquent aussi une innovation organisationnelle à mettre 
en œuvre par des acteurs locaux/territoriaux/nationaux. Bien que la volonté politique du gouvernement 
puisse participer à l’instauration d’un tel changement, avec une implication des acteurs territoriaux (conseils 
régionaux, ADEME régionaux, chambres d’agriculture, etc.), les acteurs locaux (collectivités locales, 
communautés de commune, pays, population, etc.) peuvent aussi y contribuer activement. Les projets de 
méthanisation, en tant que projets de changement à l’échelle locale, peuvent s’insérer dans des projets 
énergétiques de plus grande envergure, mobiliser de nouveaux acteurs, et participer ainsi, de manière 
concrète, à la mise en œuvre d’une économie circulaire territoriale basée sur un nouveau modèle 
énergétique incluant la production d’ENR. Cette nouvelle configuration territoriale, dans laquelle plusieurs 
acteurs se coordonnent pour conduire un projet commun favorise la transition énergétique recherchée. 
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5. RECOMMANDATIONS 
 
Cette section vise à proposer des recommandations en vue d’améliorer la gouvernance territoriale des 
projets de méthanisation en Grand Ouest d’après l’étude de cas de méthanisation collectifs normands. Ces 
préconisations sont établies à partir des suggestions faites par les acteurs rencontrés au courant de la 
campagne d’entretiens et de l’analyse effectuée dans le cadre de l’étude. Afin de les appuyer, une revue 
de littérature est menée à partir de guides de bonnes pratiques et de retours d’expériences. Ces pistes 
d’amélioration sont formulées à l’attention d’acteurs publics, tels que les conseils régionaux, les conseils 
départementaux, les chambres d’agriculture, les collectivités locales, ainsi que d’acteurs privés, tels que les 
porteurs de projets, les bureaux d’études, les constructeurs, etc. Bien que certaines recommandations 
concernent avant tous les porteurs de projets, en tant qu’acteurs pivots, il est intéressant que les autres 
parties prenantes les considèrent, sachant que les contraintes sociales engendrent des contraintes 
techniques et économiques qui peuvent impacter leur rôle au sein des projets. L’objectif visé par ces 
préconisations est de faciliter les processus organisationnels de futurs projets de méthanisation de leur 
émergence à leur construction. Pour y parvenir, il est proposé de départager les recommandations en trois 
volets : coordination, concertation et acceptabilité sociale (5.1), structuration des acteurs et stratégies de 
proximités (5.2) et composantes utiles à une meilleure gouvernance territoriale de la méthanisation (5.3).  
 
 
5.1 Coordination, concertation et acceptabilité sociale 
 
L’acceptabilité sociale est un enjeu pour les projets de méthanisation. En instaurant un dialogue territorial 
avec les citoyens, les associations environnementales et les élus locaux, les porteurs de projets favorisent 
les conditions de réussite de leurs projets. En effet, la mise en place d’une démarche participative favorise 
l’expression et le débat entre les différents acteurs d’un territoire, ce qui a pour avantage d’éclairer les 
porteurs de projets sur les intérêts de chacun et de faciliter leur prise de décision sachant ainsi que leur 
projet s’inscrit dans son contexte socioterritorial donné dont il importe de tenir compte. Établir une 
gouvernance territoriale adaptée permet effectivement de prendre des décisions cohérentes et de faciliter 
la coordination et la concertation entre acteurs pour assurer le développement constructif des projets de 
méthanisation, et cela en fonction de la spécificité du territoire d’implantation. Afin d’instaurer un dialogue 
territorial adapté, les porteurs de projets ont intérêt à : comprendre le contexte du territoire visé et anticiper 
le dispositif de concertation (5.1.1), élaborer et appliquer un dispositif de communication et de concertation 
(5.1.2), impliquer un organisme externe au besoin afin de faciliter cette coordination (5.1.3), impliquer la 
collectivité locale dans le processus (5.1.4). Ces préconisations sont formulées afin d’inclure en amont la 
considération d’acteurs pouvant influer favorablement ou pas sur le déroulement du projet. 
 
 
5.1.1 Connaissance du territoire local et de ses déterminants sociaux 
 
La connaissance du territoire local et de ses déterminants sociaux par les porteurs de projets est un facteur 
clé à considérer pour mettre en place une démarche de projet incluant un processus de concertation, voire 
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de codécision. Les porteurs de projets, généralement ancrés sur le territoire local, possèdent déjà une 
connaissance du contexte socioterritorial avant l’émergence du projet. Malgré cela, il convient de 
l’approfondir afin d’identifier les composantes sociales susceptibles d’influencer le déroulement du projet. 
Le projet à mener doit être envisagé comme une occasion de renouveler, de créer ou de renforcer le lien 
avec les acteurs du territoire. En ce sens, les porteurs de projets sont invités à réfléchir sur l’importance du 
rôle des acteurs locaux dans le cadre de leur démarche de projet. Pour ce faire, il est pertinent de : 
 
• Mener une analyse préalable visant à définir la nature du projet, les groupes d’intérêts et le périmètre du 
projet, ainsi que son impact potentiel, en tenant compte de la dimension sociale du territoire sur lequel 
est envisagé le projet.  
 
o Définir la nature du projet réfère aux enjeux et objectifs liés au projet dans une perspective où les 
besoins des acteurs porteurs et ceux de la population locale sont considérés. Porter attention aux 
attentes des acteurs locaux dans la définition du projet facilite le processus de concertation à mettre 
en œuvre par la suite, et donc, le potentiel de coordination et de mobilisation durable des acteurs. 
 
o Identifier les groupes d’intérêts, leurs dynamiques et leurs sensibilités dès la phase amont du projet 
permet de situer les acteurs en jeu afin de faciliter la démarche de projet. Il est aussi indiqué de 
mesurer leur potentiel de collaboration ou de menace afin d’anticiper de potentielles retombées 
positives ou négatives. À titre indicatif, ces groupes d’intérêts peuvent être des élus, des acteurs 
techniques, des cofinanceurs, des entreprises, des associations, des riverains/habitants, etc. En tant 
que principal acteur public local, la collectivité locale est un acteur clé pour réaliser cette identification. 
 
o Déterminer le périmètre du projet et ses impacts potentiels permet de définir l’échelle territoriale du 
projet afin de situer les principaux acteurs pouvant être concernés. Il est aussi pertinent de 
s’interroger sur l’existence de projets de développement connexes, menés sur le territoire ou ailleurs, 
ou encore de projets passés, ayant créé des antécédents négatifs, afin d’identifier d’éventuels 
obstacles humains pouvant être rencontrés dans le cadre du projet.  
 
En définitive, cette analyse préalable est une étape incontournable à l’établissement de la démarche à 
mettre en place au sein du projet avec une prise en compte de la participation citoyenne en amont. Les 
résultats obtenus sont la base sur laquelle les porteurs de projets peuvent s’appuyer par la suite sans être 
remis en question lors du processus de concertation à instaurer auprès des acteurs locaux. 
 
 
5.1.2 Communication et concertation au service de l’acceptabilité sociale des projets de 
méthanisation 
 
L’acceptabilité sociale est un critère de première importance à considérer dans le cadre du montage d’un 
projet de méthanisation. En effet, nombre de projets peinent à émerger, et d’autres font l’objet d’une 
communication inadaptée à la diversité des acteurs impliqués et à la complexité des interactions qui les 
rassemble à cause de ce déterminant social. Sachant que ce dernier peut affecter négativement l’évolution 
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d’un projet, les citoyens, qu’ils soient directement ou indirectement concernés par les impacts du projet, 
sont des interlocuteurs à considérer. Il est conseillé aux porteurs de projets de réaliser une démarche de 
communication et de concertation en amont du projet, même si elle peut apparaître contraignante en termes 
de financement et de temporalité, car elle est une condition pour assurer le succès de la mise en fonction 
des unités de méthanisation. Afin d’anticiper et de prévenir un problème d’acceptabilité sociale, il est 
pertinent pour les porteurs de projets de : 
 
• Associer la population et les élus locaux en amont du projet afin de les impliquer dans la démarche. 
Chacun des acteurs concernés doit pouvoir exprimer ses attentes et trouver un intérêt, qu’il soit 
économique, politique ou personnel. Les porteurs de projets doivent aussi prendre en considération les 
préoccupations et les craintes des citoyens et veiller à les rassurer en leur transmettant leurs 
connaissances sur les risques réels de tels projets et en leur apportant des réponses claires et honnêtes. 
Bien que les porteurs de projets n’aient pas à répondre à l’ensemble des demandes des citoyens, ils 
doivent néanmoins tenir compte de leurs propositions et tenter de les intégrer au mieux dans la 
démarche de projet au moment opportun.  
 
• Réaliser par la suite des actions de communication et de concertation, tout au long de la durée du projet, 
de l’émergence à la mise en exploitation, afin de susciter le dialogue et l’échange, et de consolider le 
lien préalable des individus au projet. Ces actions peuvent prendre la forme de communications visant 
à informer les citoyens de l’avancement du projet ou de concertation en matière d’implantation de l’unité. 
Il est essentiel que les porteurs de projets informent la collectivité et le voisinage au-delà du minimum 
légal (demande de certificat d’urbanisme, demande d’ICPE). Ces modes de coordination en amont du 
projet sont identifiés comme les principaux critères de réussite du projet d’après les nombreux retours 
d’expérience. Plus le nombre d’actions d’information et de concertation est élevé, meilleures sont les 
chances que le projet s’intègre durablement au territoire. 
 
• Communiquer en toute transparence : rendre les informations sur le projet disponibles pour la population 
grâce à des outils de communication. 
 
Voici quelques actions de communication que des porteurs de projets peuvent intégrer dans leur démarche 
d’acceptabilité sociale selon leurs besoins :  
 
o Informer en amont le maire de la commune et le président de la communauté de communes du projet. 
 
o Faire visiter des unités de méthanisation à des citoyens, des associations et des élus locaux pendant 
la phase de conception afin de démystifier le procédé et les mettre en conditions réelles par rapport 
aux risques d'odeur, etc. Les sites de méthanisation constituent ainsi des plateformes d’échanges et 
d’informations auprès des citoyens. 
 
o Organiser des réunions d’information/débat avec les citoyens, les associations et les élus locaux 
pendant l’étude de faisabilité et avant l’enquête publique sur des thèmes variés (enjeux du projet, lieu 
d’implantation, impact paysager, organisation sur le site, transport, type d’intrants, valorisation de 
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l’énergie produite, etc.). Se référer aux fiches outils du Guide de bonnes pratiques pour les projets 
de méthanisation publiées par l’ATEE (2011) pour lever les doutes et les peurs de la population, 
souvent dus à une méconnaissance du sujet.  
 
o Échanger avec le voisinage du lieu potentiel d’implantation de l’unité pendant la phase de conception, 
leur proposer des mesures compensatoires (exemple : plantation d’arbres adultes afin de réduire 
l’impact paysager créé par le méthaniseur) et instaurer un comité de suivi. 
 
o Organiser une visite préalable du site du projet avec les riverains (et organiser une visite de chantier 
avec les riverains une fois l’unité en construction) 
 
o Créer un site internet pour diffuser l’information concernant le projet et animer un forum de discussion.  
 
o Rédiger des articles de presse localement afin d’informer la population sur le déroulement du projet.  
 
o Développer les relations publiques avec les médias. 
 
o Publier une brochure sur la méthanisation.  
 
• Assurer un suivi continu de la démarche de concertation (de l’émergence à la mise en exploitation), 
notamment concernant l’évolution du dialogue engagé avec la population sur le lieu potentiel 
d’implantation de l’unité. Grâce à l’instauration d’un comité de suivi et à une veille constante auprès de 
la population, les porteurs de projets s’assurent de pouvoir évaluer les impacts occasionnés et ajuster 
leurs actions en conséquence.  
 
• Rechercher l’implication citoyenne et ouvrir le capital à un financement direct par des acteurs qui 
prennent part à la gouvernance du projet. Cette mise à disposition des porteurs de projet à l’avantage 
d’ouvrir le capital à d’autres acteurs locaux, tels que des citoyens ou des associations, en plus d’inclure 
des fournisseurs et des récupérateurs de biomasse/énergie. Cela favorise la gouvernance partagée pour 
une gestion concertée de l’installation de l’unité de méthanisation. Cette gestion commune permet aussi 
d’anticiper et de résoudre des problèmes potentiels. De plus, l’implication de ces acteurs dans un projet 
de développement local leur permet de se réapproprier le territoire, de créer une meilleure cohésion 
sociale, et aussi, de prendre conscience de leurs consommations énergétiques. 
 
• Favoriser un projet en accord avec le « critère citoyen » de l’association Énergie Partagée, adapté à des 
projets collectifs territoriaux. Ce critère est rempli lorsqu’au moins une structure tierce locale partenaire 
est associée à la gouvernance afin de garantir la transparence de l’information (France Nature 
Environnement, 2017). 
 
• Favoriser un projet en accord avec le « critère apporteurs/repreneurs-partenaires » de l’association 
Énergie Partagée. Ce critère est rempli lorsque tous les fournisseurs/récupérateurs de biomasse sont 
impliqués dans la gouvernance de la société d’exploitation, dans le but de garantir la pérennité des 
intrants et la revente ou la redistribution du digestat (France Nature Environnement, 2017). 
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• Prévoir une gouvernance qui favorise des propositions alternatives et qui rende possible une adaptation 
des pratiques effectives au fil de l’évolution du projet. Cette disposition permet d’améliorer les pratiques 
et de s’ajuster en fonction de la concertation réalisée avec les parties prenantes (France Nature 
Environnement, 2017). En ce sens, impliquer l’ensemble des porteurs de projets dans la discussion à 
mener auprès de la population plutôt qu’un seul et unique porte-parole pour représenter le groupe. 
 
En somme, la démarche de communication et de concertation à mener permet de réguler l’impact de la 
démarche de projet auprès des acteurs concernés, soit, ici, principalement, les porteurs de projets et la 
population. L’implication de la population a l’avantage, au-delà de la démarche de projet, de favoriser la 
cohésion sociale sur le territoire. 
 
 
5.1.3 Sensibilisation en faveur du dialogue territorial 
 
Certaines structures adaptées peuvent accompagner les porteurs de projets dans leur démarche de 
communication et de concertation. Il convient de se renseigner sur les dispositifs existants sur le territoire 
donné. Les chambres d’agriculture peuvent intervenir à ce niveau pour favoriser les projets de 
méthanisation agricoles. Dans le cadre d’une prospective territoriale, celle de la Manche développe une 
méthode expérimentale visant à favoriser le développement de tels projets par la mise en place d’un 
processus participatif réunissant une diversité d’acteurs aux intérêts hétérogènes. À cette fin, les chambres 
d’agriculture ou autres structures adaptées peuvent réaliser les actions suivantes :  
 
• Organiser des réunions avec les porteurs de projets afin de les sensibiliser à la problématique de 
l’acceptabilité sociale en amont du projet de méthanisation. 
 
• Organiser des réunions avec les acteurs locaux (agriculteurs, citoyens, associations, collectivités) afin 
de les sensibiliser au dialogue territorial dans le cadre d’une prospective préventive de l’acceptabilité 
sociale des projets agricoles (y compris de méthanisation). L’objectif est ici de faciliter le déblocage de 
situations difficiles avec une diversité d’acteurs, de dynamiser les initiatives locales et de coconstruire 
une vision partagée du territoire selon une logique d’anticipation. 
 
• Accompagner les porteurs de projet pour amorcer un processus de concertation avec la population dans 
le cadre de la mise en œuvre de projets de méthanisation agricole. 
 
Ces actions et ces méthodes sont utiles pour favoriser la mise en place de démarches participatives et 
répondre à des enjeux territoriaux en lien avec le développement des territoires. 
 
 
5.1.4 Implication des collectivités locales dans les projets de méthanisation 
 
Étant donné leur positionnement politique, les collectivités locales peuvent jouer un rôle de premier plan 
dans le développement de projets de méthanisation sur le territoire local. Cependant, leur capacité 
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d’intervention dépend de leur positionnement. En effet, certaines collectivités œuvrent de manière 
dynamique au développement de leur territoire et peuvent favoriser par la même occasion le déploiement 
des ENR. Certaines peuvent même être impliquées dans des projets de méthanisation en tant que 
fournisseurs/récupérateurs d’intrants. Ces collectivités sont susceptibles de favoriser plus aisément des 
projets de développement, tels qu’un projet de méthanisation, à moins de connaître un problème 
d’acceptabilité sociale sur un projet spécifique leur faisant changer de position. Tandis que d’autres 
collectivités, préoccupées par d’autres champs d’intervention, peuvent ne pas considérer l’intérêt d’un tel 
projet. Il existe un troisième cas de figure, à savoir des collectivités qui manifestent une méconnaissance 
de la méthanisation et de ses effets potentiellement bénéfiques pour le territoire sur le plan économique, 
social et environnemental. Dans ces conditions, il est suggéré aux porteurs de projet de : 
 
• Considérer le degré d’implication potentiel de la collectivité locale avant de la solliciter pour prendre part 
au projet, qu’il s’agisse seulement d’un appui politique ou d’un accompagnement visant à faciliter la 
communication auprès des citoyens. 
 
• Si la collectivité locale démontre une méconnaissance vis-à-vis de la méthanisation, l’informer en amont 
sur le sujet et sur la démarche de projet à l’aide de référents experts et/ou d’acteurs locaux/territoriaux 
favorables au projet. Il est aussi opportun de lui présenter le rôle joué par d’autres collectivités locales 
impliquées dans des démarches similaires sur d’autres territoires. De plus, il est essentiel de lui signifier 
les intérêts qu’elle pourrait retirer d’un tel projet, tels que : un meilleur traitement des déchets de 
proximité (déchets organiques des ménages, déchets de restauration et boues de station d’épuration 
des eaux usées), des bénéfices économiques pour le territoire, une concertation bénéfique entre acteurs 
locaux, une mutualisation du traitement de matières organiques de différents secteurs d’activités 
(agricole, industriel, collectivités), une prise en compte des besoins énergétiques locaux (chaleur dans 
les bâtiments publics, utilisation de garanties d’origine pour la consommation de gaz naturel d’origine 
renouvelable), etc. Trouver les bons arguments et la manière de le dire en fonction de l’interlocuteur est 
nécessaire afin de favoriser son adhésion au projet.  
 
• Si la collectivité locale démontre une vive opposition vis-à-vis du projet, chercher l’appui de la 
communauté de communes, du pays, etc., est souhaitable afin de bénéficier d’appuis locaux.  
 
• Si la collectivité locale démontre un intérêt pour l’environnement et/ou la méthanisation, obtenir son 
soutien politique et développer son implication dans le projet est fortement suggéré. En effet, en tant 
que premier interlocuteur de la population locale, la collectivité s’avère être un levier intéressant pour 
réinvestir la question environnementale et inclure les citoyens à prendre part au projet. Elle est bien 
placée pour jouer un rôle d’animation et de coordination avec comme objectif le développement des 
ENR sur le territoire et la valorisation des ressources locales. De la sorte, la collectivité locale peut 
influencer favorablement le déroulement territorialisé du projet de méthanisation et le mettre en valeur 
en tant qu’outil bénéfique pour la population sur le plan économique, social et environnemental. 
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Dans tous les cas de figure, il est important que les porteurs de projets considèrent les élus locaux comme 
des acteurs clés, ces derniers pouvant jouer un rôle important pour véhiculer le projet de méthanisation en 
tant que projet territorialisé favorisant la cohésion sociale et la résilience du territoire.  
 
 
5.2 Structuration des acteurs et stratégies de proximités 
 
Sur le territoire local, les porteurs de projets sont amenés à définir un groupe de développement, ainsi qu’à 
développer des relations professionnelles pour favoriser le déroulement des projets. Étant donné la diversité 
des acteurs à impliquer et la complexité de la démarche, il est pertinent de porter intérêt à la structuration 
des groupes porteurs de projets (5.2.1) et d’adopter des stratégies de proximités organisées (5.2.2). 
 
 
5.2.1 Structuration des groupes porteurs de projets 
 
Ces recommandations visent à offrir des pistes pour aider les porteurs de projet à structurer leur groupe, 
sachant que la définition de cette instance est un moment clé dans la construction du projet et que le 
montage d’un projet mixte est un phénomène généralement nouveau pour ces acteurs. Par ailleurs, malgré 
le caractère spontané des démarches de montage de projets, il est intéressant de se pencher sur les 
éléments pouvant favoriser la structuration et la coordination entre différents collaborateurs rassemblés 
autour d’un projet commun. Afin de faciliter la structuration du groupe porteur de projet, il importe de : 
 
• Se référer à des acteurs locaux qui détiennent une connaissance du territoire afin d’identifier les acteurs 
potentiellement intéressants pour constituer le groupe de développement. 
 
• Inclure dans la démarche de portage des agriculteurs et/ou des collectivités et/ou des industriels et/ou 
des citoyens afin de favoriser la mixité des acteurs et la territorialité du projet. 
 
• Considérer les critères suivants pour constituer le groupe porteur et établir des conditions d’entrée 
permettant de pérenniser la démarche de projet : sources de gisement et potentiel d’intrants 
méthanisables, capacité de rendement de la production énergétique visée, financement et rentabilité du 
projet, proximité entre acteurs, nombre et type d’acteurs concernés. 
 
• Officialiser le groupe porteur en tant que structure organisée afin de lui donner une existence sociale et 
juridique. 
 
• Une fois le groupe porteur constitué, garder des liens de proximité avec des acteurs porteurs potentiels 
dans l’idée de restructurer le groupe en cas de besoin et d’inclure de nouveaux partenaires. En effet, 
sachant que le développement des projets s’effectue sur une longue période (> à 5 ans) et que de 
nombreuses contraintes techniques, économiques et/ou juridiques peuvent être rencontrées, plusieurs 
acteurs peuvent se retirer du projet. Il s’avère donc utile de garder en réserve la possibilité de 
partenariats et d’entretenir des liens favorables avec ces acteurs. 
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• Définir en amont les enjeux, les motivations, les intérêts et les objectifs des parties prenantes impliquées, 
ainsi qu’une vision commune, afin d’établir des bases consensuelles sur lesquelles pourront se reposer 
les acteurs porteurs pour prendre des codécisions afin de mener leur projet à terme. Il est important que 
cette étape soit réalisée de manière sérieuse afin de favoriser la confiance mutuelle et de prévenir les 
conflits d’intérêts pouvant potentiellement être rencontrés lors du montage du projet. De la sorte, chacun 
est associé à un projet commun. 
 
• Identifier les acteurs clés qui sont à l’origine du projet et ceux qui expriment de fortes attentes à son 
égard afin de déterminer le noyau dur du groupe, autrement dit le cœur actif des collaborateurs. 
 
• Choisir un leader pour représenter et consolider le groupe, suscitant la motivation et l’engagement des 
collaborateurs. Ce meneur, généralement l’initiateur de la démarche, doit pouvoir instaurer une relation 
de confiance et susciter l’adhésion des collaborateurs. Il doit aussi amener le groupe à trouver des 
solutions et le faire progresser face aux obstacles rencontrés. Un bon leader doit aussi générer et 
impulser une dynamique favorable au sein du groupe pour assurer le bon déroulement du projet.  
 
• Définir les rôles et les responsabilités des acteurs porteurs selon un processus consensuel, en fonction 
de leurs compétences spécifiques et de leurs intérêts. Comme la gestion du projet est complexe, cela a 
l’avantage de favoriser l’organisation du groupe, l’implication des collaborateurs et, en définitive, le bon 
déroulement du projet. 
 
• Définir de manière consensuelle des règles communes afin d’établir le bon fonctionnement du groupe. 
 
• Réaliser des réunions internes afin de réunir les collaborateurs pour la définition et le suivi du projet. 
 
• Développer la solidarité du groupe en créant des activités avec les différents acteurs porteurs impliqués. 
Celles-ci auront l’avantage de tisser des liens, de renforcer l’appartenance au groupe et de développer 
une identité commune afin de faciliter le travail d’équipe. 
 
• Souligner les victoires du groupe et savoir accueillir les échecs. Comme le montage d’un projet de 
méthanisation est complexe, et que de nombreux freins sont rencontrés en cours de projet, cette 
disposition de la part des collaborateurs consolide le portage du projet dans l’adversité. 
 
 
5.2.2 Stratégies de proximités pour une consolidation des projets de méthanisation 
 
Les projets de méthanisation collectifs impliquent, en plus du groupe porteur, une diversité d’acteurs pour 
mener le projet à terme. Alors que la proximité géographique entre acteurs porteurs permet l’émergence de 
la démarche de projet, la proximité organisée entre acteurs locaux/territoriaux est, quant à elle, une 
condition essentielle pour la pérenniser. Afin de susciter cette proximité, il est suggéré aux porteurs de 
projet de :  
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• Rencontrer d’autres porteurs de projets impliqués dans des projets de méthanisation collectifs, de 
préférence, des projets similaires au projet mené, et de préférence, des projets sur le territoire régional. 
S’appuyer sur leur expertise pour faciliter le processus de mise en œuvre du projet. Rechercher aussi 
leur appui peut aussi être un atout. 
 
• Identifier les acteurs clés au sein du groupe porteur de projets cumulant plusieurs fonctions afin de 
favoriser le maillage avec d’autres acteurs susceptibles de prendre part au projet. 
 
• Identifier les relations privilégiées de certains acteurs porteurs avec d’autres acteurs locaux/territoriaux 
afin de faciliter la création de liens utiles au bon déroulement du projet. En ce sens, comme les porteurs 
de projet engagent déjà des actions sur le territoire, ils peuvent tirer parti de leurs relations existantes. 
 
• Identifier les acteurs territoriaux dont le pouvoir politique et décisionnel est susceptible d’influencer le 
déroulement du projet, y compris ceux qui pourraient paraître faiblement concernés. Ces acteurs 
peuvent jouer le rôle de facilitateurs de la mise en œuvre du projet de méthanisation. 
 
• Trouver une structure adaptée pour animer le groupe porteur de projets, telle que la chambre 
d’agriculture pour les projets agricoles collectifs. La chambre d’agriculture est aussi en mesure d’offrir 
une animation de terrain et un accompagnement pour la réalisation des études à réaliser au courant de 
la phase de conception du projet. L’appel à des professionnels pour animer le groupe permet de garantir 
la neutralité et la bonne conduite des animations au sein du projet.  
 
• Pour l’accompagnement technique, économique et juridique, s’entourer d’acteurs compétents dont 
l’expertise est avérée dès l’émergence du projet afin d’orienter le projet dans la bonne direction, 
notamment la chambre d’agriculture, le Cerfrance, la SAFER, l’ADEME, etc. 
 
• S’assurer de bénéficier du soutien financier du conseil régional et de l’ADEME. En effet, pour qu’un 
projet soit viable financièrement, il nécessite une part de subventions supérieure à 30 %. Pour bénéficier 
des subventions de ces organismes, les acteurs porteurs doivent veiller à la rentabilité du projet.  
 
• Impliquer la collectivité locale et/ou la communauté de communes dans le projet. Comme il a été vu à la 
section 5.1.4, la collectivité locale est un acteur important à solliciter dès la phase amont du projet pour 
faciliter le dialogue territorial. En plus de ce rôle d’accompagnement, et d’un soutien politique au projet, 
la collectivité, ainsi que la communauté de communes peuvent s’investir dans le projet financièrement. 
En effet, selon l’article 109 de la LTECV, les collectivités et leurs groupements peuvent : 
 
« participer au capital d'une société anonyme ou d'une société par actions simplifiée dont l'objet 
social est la production d'énergies renouvelables par des installations situées sur leur territoire 
ou sur des territoires situés à proximité et participant à l'approvisionnement énergétique de leur 
territoire. » (Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte). 
 
Les collectivités peuvent donc s’impliquer à travers une SEM et devenir ainsi un appui financier important 
pour consolider le plan de financement des porteurs de projets. Par ailleurs, si elles sont engagées dans 
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une démarche de développement des ENR, tisser des liens avec ces acteurs locaux favoriserait 
l’insertion du projet dans un développement territorial de grande envergure. 
 
• Instaurer des démarches participatives afin d’impliquer les citoyens dans le projet, de faciliter une 
dynamique locale et le déroulement du projet (voir section 5.1.2 pour plus de détails). 
 
• Organiser des réunions avec les acteurs locaux/territoriaux impliqués dans le projet. Ces rencontres, 
rassemblant une pluralité d’acteurs, aux connaissances et aux savoir-faire diversifiés, permettent 
d’établir une démarche concertée sur le projet pour en favoriser l’avancement, en plus de créer une 
dynamique territoriale autour du projet. 
 
• Entretenir et consolider les liens établis en fonction des besoins du projet afin de bénéficier du soutien 
nécessaire. 
 
La construction des proximités, qu’elles soient géographiques ou organisées, participe à la construction du 
projet sur le plan social, technique, économique et juridique. Ainsi, les acteurs à mobiliser sont une condition 
nécessaire au montage du projet, sans pour autant en garantir l’aboutissement. De manière à optimiser les 
chances de réussite du projet, il est nécessaire de chercher à s’entourer d’une pluralité d’acteurs dont les 
rôles variés participent à la création d’une situation de coordination localisée. 
 
 
5.3 Composantes utiles à une meilleure gouvernance territoriale de la méthanisation 
 
Ces recommandations s’adressent spécifiquement au conseil régional de Normandie suite aux propositions 
faites par les acteurs de la méthanisation rencontrés lors de la campagne d’entretiens. Ces suggestions 
sont présentées sous la forme de propositions visant à améliorer la gouvernance territoriale de la filière sur 
le territoire régional afin de faciliter le processus de montage de projets de méthanisation. Les propositions 
sont les suivantes : 
 
• Mettre en place un guichet unique offrant tous les services nécessaires à l’accompagnement et à la mise 
en œuvre de projets de méthanisation afin de faciliter les démarches des porteurs de projets. Les 
agences locales de l'énergie (ALE) pourraient tenir ce rôle sur les territoires. Ce guichet unique pourrait 
aussi réaliser des activités pédagogiques pour éduquer, informer et sensibiliser le public sur des 
questions relatives à la méthanisation. 
 
• Créer un comité de liaison sur les territoires serait utile pour favoriser l’échange et la concertation entre 
des acteurs aux intérêts divergents dans le cadre de problèmes d’acceptabilité sociale des projets de 
développement, tels que les projets de méthanisation. Les ALE pourraient occuper ce rôle. 
 
• Favoriser la création de SEM avec des partenaires locaux afin de soutenir financièrement les projets de 
méthanisation collectifs. Cette disposition aurait l’avantage de permettre aux porteurs de projets de 
consolider leur financement et d’être en mesure de proposer des garanties solides auprès des banques. 
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• Considérer les chambres de commerce et d’industrie comme des structures pouvant jouer le rôle de 
relais auprès des agro-industries afin de favoriser le portage mixte des projets de méthanisation. Cette 
suggestion est établie en vue de faciliter la création de liens entre industriels et/ou agriculteurs et/ou 
collectivités. Elle est aussi proposée afin d’améliorer les conditions de réussite des projets par une 
optimisation du potentiel méthanogène des intrants et par une meilleure capacité de financement grâce 
à la participation d’industriels. Aussi, cette recherche de partenariats favoriserait des projets territoriaux 
à plus large échelle que des projets purement agricoles, lesquels peinent à voir le jour. 
 
• Soutenir le développement des outils et des méthodes créés par des acteurs publics territoriaux pour 
faciliter le montage et la réussite des projets de méthanisation collectifs mixtes, sachant que ces projets 
procurent une production optimisée d'ENR plus importante que les projets individuels à petite échelle. 
 
• Inciter Biomasse Normandie et Nov&atech à devenir une référence pour diffuser les retours 
d’expériences. Pour ce faire, les associations peuvent mettre à disponibilité l’information sur leurs sites 
internet et organiser des rencontres entre porteurs de projets.  
 
• Monter un plan d'animation régional méthanisation avec comme partenaires l’ADEME régionale, les 
chambres d’agriculture, Biomasse Normandie et Nov&atech dans l’objectif de favoriser l’émergence des 
projets de méthanisation sur le territoire. Favoriser la mise en œuvre de ce plan par la mise en place 
d’un partenariat entre Biomasse Normandie et Nov&atech. S’inspirer du plan biogaz animé par 
l’association bretonne AILE. 
 
• Favoriser l’animation concertée pluriannuelle d'experts regroupant Biomasse Normandie, Nov&atech, 
les Cerfrance, les chambres d'agriculture, l’ADEME régionale, les fournisseurs/récupérateurs, les 
investisseurs, etc. pour favoriser la structuration et le développement de la filière.  
 
• Instaurer un comité de pilotage, ainsi qu’un comité externe et indépendant de surveillance, en parallèle 
aux structures existantes telles que l'ADEME régionale, Biomasse Normandie et Nov&atech, afin de 
faciliter le portage des projets en toute transparence. 
 
• Inclure la participation citoyenne dans la structuration organisationnelle de la filière méthanisation afin 
de donner un sens à l’espace public et de permettre à une diversité d’acteurs de favoriser la cohésion 
sur le territoire. Cette démarche participative, incluant des processus de coordination et de concertation, 
susciterait une meilleure pertinence des décisions en aboutissant à des choix socialement acceptables 
et, se révélerait être, un facteur d’évolution des pratiques démocratiques et de l’implication des citoyens 
au sein de la vie publique.   
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CONCLUSION 
 
Les projets de méthanisation collectifs peinent à voir le jour alors qu’ils sont susceptibles d’engendrer des 
retombées positives pour les territoires dans le cadre de la transition énergétique. Devant ce constat, l’étude 
menée ici a été conduite afin d’apporter des éléments pertinents pour améliorer la gouvernance des projets 
de méthanisation collectifs, et, par extension, de faciliter la mise en œuvre d’une économie circulaire et d’un 
système économique et territorial à la fois durable et profitable pour les parties prenantes. En plus de cet 
objectif général consistant à formuler des recommandations pour améliorer la gouvernance des projets, les 
objectifs spécifiques de l’étude visaient à identifier les jeux d’acteurs, à analyser les dynamiques de 
proximités et à identifier les principaux freins et leviers associés au montage des projets.  
 
Afin d’y parvenir, il a d’abord été situé la contribution potentielle des projets de méthanisation à la transition 
énergétique recherchée par l’État français. Dans ce contexte, les projets de méthanisation ont été présentés 
comme un type d’application du modèle de l’économie circulaire. Ensuite, l’approche par les proximités a 
été exposée en tant que cadre théorique pertinent pour étudier les jeux d’acteurs impliqués dans les projets 
de méthanisation. Puis, afin d’étudier certaines dynamiques d’acteurs spécifiques à des projets de 
méthanisation, les terrains d’enquête de Coutances et de Percy-en-Normandie ont été investigués. La 
méthode d’investigation utilisée pour récolter les données et les traiter a été l’étude de cas, celle-ci incluant 
une campagne d’entretiens auprès des acteurs concernés. À partir des données recueillies, il a finalement 
été proposé une analyse des jeux d’acteurs pour les projets à l’étude à partir du cadre théorique des 
proximités, incluant une identification des jeux d’acteurs, une analyse des dynamiques de proximités et une 
identification des principaux freins et leviers associés au montage des projets. 
 
Les résultats de l’analyse ont d’abord démontré que les proximités géographiques en amont du projet sont 
une condition nécessaire à la constitution des groupes locaux porteurs de projets. Ensuite, alors que les 
proximités organisées se sont affaiblies dans le cas du lycée agricole, elles se sont consolidées dans le cas 
de Percy Biogaz. Dans les deux cas, elles impliquent principalement des acteurs locaux/territoriaux, mis à 
part les acteurs techniques, exogènes au territoire. Au regard de la conjonction des proximités organisées 
et géographiques, il est constaté un manque de situation de coordination localisée dans le premier cas et 
l’existence d’une telle situation dans le deuxième cas. Malgré ce résultat, la dynamique des deux jeux 
d’acteurs connaît une problématique commune qui influe négativement sur le déroulement des projets, à 
savoir un problème d’acceptabilité sociale du lieu potentiel d’implantation de l’unité de méthanisation.  
 
Afin de pallier cet obstacle majeur, il a été préconisé d’impliquer la population et les élus locaux en amont 
du projet et de réaliser, en toute transparence, des actions de communication et de concertation, tout au 
long de la durée du projet, afin d’en favoriser le bon déroulement. Il a aussi été suggéré d’assurer un suivi 
continu de la démarche de concertation, notamment concernant l’évolution du dialogue engagé avec la 
population sur le lieu potentiel d’implantation de l’unité. Cette démarche de suivi a l’avantage pour les 
porteurs de projets de pouvoir évaluer les impacts pouvant être occasionnés et ajuster leurs actions en 
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conséquence. Ainsi, la gouvernance des projets favorise l’adaptation des pratiques afin de faciliter 
l’évolution du projet. Par ailleurs, afin d’impulser la structuration du groupe porteur et la construction des 
proximités organisées, il a été proposé de tirer avantage du cumul des fonctions d’acteurs porteurs et des 
relations existantes entre acteurs locaux/territoriaux en amont du projet, cela afin d’assurer un maillage 
étendu d’acteurs pour consolider le projet et en faciliter le bon déroulement. Au regard de ces 
recommandations, il importe de mettre en place une démarche participative avec les acteurs locaux selon 
une logique d’anticipation sociale et de développer des relations de proximités afin de façonner la durabilité 
et la territorialité du projet.  
 
En conclusion, l’évolution des pratiques lors de montages de projets de méthanisation n’est pas un 
processus exogène, mais le fruit de la volonté des chargés de projet. En suscitant l’expression et la 
participation au sein des projets, les acteurs locaux donnent forme au changement qu’ils souhaitent voir se 
concrétiser au sein de leur territoire. Dans cette perspective, il est nécessaire que les porteurs de projets 
mobilisent la population, mais aussi les collectivités locales et les communautés de communes afin d’établir 
des relations de proximités durables dans une perspective où il est envisagé une co-construction sur le 
territoire à partir des ressources locales disponibles. Cette innovation organisationnelle est une condition 
favorable à la réussite des projets et à la mise en application d’une économie circulaire basée sur la 
biomasse. Dans l’optique où la considération des parties prenantes d’un territoire est avérée, ces projets 
de changement peuvent s’insérer dans des projets énergétiques locaux de plus grande ampleur, favorisant 
ainsi l’implication d’acteurs locaux, la création d’emplois non délocalisables, le développement d’activités 
économiques dynamiques, la cohésion sociale sur le territoire, etc. En effet, l’établissement d’une démarche 
participative permettrait de créer une dynamique sociale forte dans laquelle les nouveaux acteurs de 
l’énergie partagent des intérêts et des objectifs communs afin d’engendrer des retombées intéressantes sur 
le plan social, environnemental et économique. Cette nouvelle configuration territoriale, dans laquelle 
plusieurs acteurs se coordonnent pour mobiliser les ressources locales et conduire un projet énergétique 
commun, favoriserait les dynamiques d’innovations territoriales avec l’implantation de la méthanisation en 
tant que nouvelle technologie locale, ainsi que la durabilité des territoires ruraux et la transition énergétique 
recherchée. 
 
Suite à ces conclusions, plusieurs observations peuvent être formulées, notamment concernant les limites 
de l’étude réalisée. Celles-ci concernent la méthode d’analyse utilisée, les cas analysés et l’échelle 
d’analyse employée. D’abord, concernant le choix de la méthode d’analyse, l’approche par les proximités a 
constitué un filtre de l’information recueillie. Les méthodes d’analyse qui ont découlé de cette approche ont 
permis d’extraire certaines données parmi les données primaires et de les mettre en relation afin d’effectuer 
une analyse orientée. De la sorte, plusieurs données recueillies, riches de sens, n’ont pas fait l’objet d’un 
traitement analytique et, pourtant, celles-ci pourraient également participer à la compréhension du fragment 
de réalité étudié. Le cadre théorique employé apparaît alors comme réducteur du phénomène étudié. 
L’éclairage du jeu d’acteurs pourrait très bien être effectué à partir d’autres méthodes, telles que la méthode 
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MACTOR, notamment employée pour analyser des systèmes d’acteurs dans le cadre de diagnostics 
territoriaux (Bernoux, Bion, Cohen et Meunier-Chabert, 2001; Godet et Durance, 2011). 
 
Ensuite, sachant que l’analyse des terrains d’enquête a été limitée à Coutances et Percy-en-Normandie 
pour des raisons de faisabilité technique, les données primaires des terrains d’enquête de Vire et de Le 
Mené pourraient servir à une analyse complémentaire selon la démarche analytique employée dans le 
cadre de cette étude.  
 
Finalement, concernant l’échelle d’analyse employée, l’échelle d’analyse micro a permis d’étudier les jeux 
d’acteurs impliqués dans des projets de méthanisation au niveau local, ce qui constitue un premier niveau 
d’analyse. Ce phénomène territorial pourrait être étudié par la suite à une échelle méso (2e niveau 
d’analyse), tel qu’un département ou une région administrative, puis à une échelle macro (3e niveau 
d’analyse), telle qu’une région administrative ou le Grand Ouest. Cet ensemble hiérarchisé de degrés 
permettrait de rendre compte des dynamiques et des réseaux d’acteurs à différentes échelles jusqu’à 
l’obtention d’une connaissance représentative du phénomène de la gouvernance de la méthanisation en 
Grand Ouest. En ce sens, l’étude réalisée sur deux terrains d’enquête à l’échelle micro ne participe pas à 
cette représentativité. 
 
Après avoir identifié certaines limites de l’étude, il est proposé de considérer la valeur ajoutée de l’étude de 
cas à l’état des connaissances actuelles. L’étude a permis d’apporter une certaine compréhension des jeux 
d’acteurs de la méthanisation sur le territoire et d’ouvrir la voie à des recherches complémentaires. Les 
données primaires récoltées pourraient aussi servir à d’autres fins de recherches. Par exemple, il a été 
récolté des informations sur la perception de la méthanisation, de l’économie circulaire et de la transition 
énergétique. Ces données pourraient alors servir à une étude portant sur la perception du développement 
durable. Ensuite, sachant que le programme DETECTE s’échelonne jusqu’en 2019, d’autres terrains 
pourront être enquêtés et s’ajouteront à l’étude réalisée de manière à couvrir au mieux le Grand Ouest. 
Finalement, comme les pistes d’amélioration proposées dans cette étude seront valorisées par les 
chercheurs de l’IDéT auprès des acteurs de la méthanisation sur le territoire, cette approche permettra de 
tisser des liens entre acteurs de la recherche et acteurs socio-économiques. L’usage des résultats obtenus 
participera ainsi à l’instauration de la mise en œuvre d’une gouvernance multipartenariale plus efficace de 
la méthanisation, et à plus long terme, d’un système énergétique et territorial durable. 
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ANNEXE 1 – SYNTHÈSE DES OBJECTIFS INTERNATIONAUX, EUROPÉENS, NATIONAUX ET 
RÉGIONAUX (tiré de : ADEME, 2015) 
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ANNEXE 2 –  ARTICULATION DES OUTILS DE PLANIFICATION ASSOCIÉS AU CLIMAT, À L’AIR ET 
À L’ÉNERGIE (tiré de : ADEME, 2016b) 
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ANNEXE 3 – GUIDE D’ENTRETIEN ET CATÉGORIES D’ACTEURS 
 
A/ Guide d’entretien – Agriculteurs 
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B/ Guide d’entretien – Élus locaux 
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C/ Guide d’entretien – Interlocuteurs territoriaux 
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D/ Guide d’entretien – Entreprises 
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E/ Guide d’entretien – Associations 
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F/ Guide d’entretien – Riverains/Habitants 
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ANNEXE 4 - APPORT AU GUIDE D’ENTRETIEN 
 
QUESTIONS À ADRESSER AUX FINANCEURS : ADEME, CERFRANCE, etc. 
• Quels types de projets de méthanisation financez-vous?  
• Quel est le coût moyen d’un projet de méthanisation à la ferme? D’un projet mixte? 
• Combien de projets de méthanisation financez-vous actuellement? 
• Quelle est la valeur moyenne de financement accordée par projet? Quelle est la fourchette de 
financement possible? 
• Quels types d’acteurs déposent une demande de financement? 
• Quelle est la procédure à suivre pour obtenir un financement? 
• Votre action de financement intervient à quel stade d’avancement des projets (élaboration, 
développement, mise en œuvre et/ou fonctionnement)? 
• Sur la base de quels critères décidez-vous de financer un projet? 
• La méthanisation est-elle rentable (depuis les nouveaux tarifs électriques 2015/2016)? 
• Quels sont les modes de financement à privilégier? 
• Comment optimiser le financement des projets de méthanisation? 
• Assurez-vous un suivi du financement par projet avec d’autres acteurs financiers? 
• Intervenez-vous autrement auprès des parties prenantes de la méthanisation? 
• Avec quels acteurs êtes-vous en relation sur le territoire pour développer la filière? 
 
 
QUESTIONS À ADRESSER SPÉCIFIQUEMENT AUX CONSEILS RÉGIONAUX 
• La part de financement de la Région est-elle suffisante pour assurer la pérennité de la filière 
méthanisation? 
• Quel type de projet peut bénéficier de contrats État-Région? Quel type de projet peut bénéficier de 
fonds européens FEDER et FEADER? 
• Quelles sont les mesures prises par la Région pour favoriser la transition énergétique? Quelles sont 
les orientations de la Région en matière de développement des énergies (nucléaire, énergies 
renouvelables marines, éolien, etc.) sur le territoire? Quelle est la part de la méthanisation dans le 
mixte énergétique recherché? Quelles politiques publiques permettent de favoriser la méthanisation 
sur le territoire? 
• Où en est l’élaboration du schéma régional biomasse? 
• Le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) de la Région à élaborer d’ici 2019 inclura-t-il certaines orientations en matière de 
valorisation de la biomasse? De méthanisation? 
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• Que pensez-vous de la réforme territoriale? Quel est le rôle de la Région en matière de transition 
énergétique? Quelle est votre perception de la gouvernance de la Région? Selon vous, comment 
pourrait être améliorée la gouvernance sur le territoire?  
• Quels sont les enjeux de la gouvernance territoriale de la méthanisation? Qu’est-ce qui pourrait 
améliorer la gouvernance de la filière méthanisation? 
• Combien de personnes de votre service sont impliquées dans le développement de la 
méthanisation sur le territoire? Quel est leur rôle? D’autres services sont-ils concernés? Avec quels 
acteurs êtes-vous en relation sur le territoire pour développer la filière? 
 
 
QUESTIONS SUR LA TRAJECTOIRE RÉSIDENTIELLE DES RIVERAINS 
• Vous habitez votre logement depuis combien d’années? 
• Où habitiez-vous auparavant? 
• Quelles sont les raisons qui ont motivé votre déménagement? 
• Comment percez-vous votre lieu de vie actuel?  
• Qu’est-ce qui participe à la qualité de votre cadre de vie? De votre environnement? 
